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actualité 

!Dans le .précédent.numél"o de .la Lettre aux Co1n1nunau~ 
tés, nous avo·ns ·rapidement fait ·le -poi·nt sur la démission du 

1ConseU et des ~sponsables régionaux de la !Mission de iFfiAn­

ce. Aujou!rd'hui, il nous paraît i~mpoPlant de ~veni,JI plus 

l,ongu,ement surP cet ·év·énement, su;r ses causes ,et ses consé .. 
quences. 

iD.ans l·es pages qui suivent, vous .pourrez .UI'te ,plusieurs 
textes à ce sujet ; 

1-. iEn appl'l'enant cet évén,em·ent, beaucou,p se sont inter­
·rogés su·r ses causes ,précises et su:r ses enjeux. dean Vina­
tiett, anci-e-n vicaire g.én·éral de la !Mi-ssion de !FNtnce, a re­
g.r~oupé un cer-tain 'nomlwe de q'uestions qu'il a entendues 
de divers côtés. U y 1répond ,pou1r les lecteuN de ·la Lettre 
aux Communautés, 

2. !Les prêtres de l:a •Mission de 1France ont longuement 
discuté des caus-es de cette démi·ssi;on. Us l'·o·nt fait notam~ 
ment au courts des sessi,ons régi.on,ales. IN,ous pu·bliona lee 
t~extes qu'ils ont -élabol"és et votés, au cours de ces sessions, 
poul' m~anifest·er leU'r .position dans cet -événement. 

3. !D,es q.u,esti.ons se ,posent à propos de l'avenir. Elles 
se posent depuis un certain tem.ps comme en témoigne la 
lettl":e écrite par Jean ·Deri·es, il y a plusi·eurs m'ois. Actuel~ 
l~ement, la .réflexion sur l'aveni1r se ,pouNtuit, en ~particulier 
dan·s le cadPe du 1Conseil .presbyté .. l., et doit s'expt'-imet' dans 
une ;Assemblée gén·él'ale, 

4. 1La -recherche de sol,utï,ons poul' l'avenir doit tenir 
compte, entre. aJutres éléments, de ce qui a été élaboré et 
vécu dans le cadre de .l'Association ·et de I'.Année S3JCe'l'ldotale 
de IFontenaye !René Salaü-n, .... esponiSable de cette année sacer­
dotale, ,présente 1un premï,er bUan de ces réalisations. 

IC,es divers textes ne f1ont :Pas le tour de toutes les ques~ 
tiona qui se posent aujourd'hui 'à la 1Missi~on de :FI'Iance. Tou~ 
teilois, nou-s espérons éclai,Per ainsi q~uelq-ues données d'u•n 
évén,ement q.ui concern-e -l'es ,p,rêt·res dans la ~mi·ssion de 
I'!Eglis·e auj.ourd'hui. 
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Crise 
de la Mission de France 1 
ou crise de croissance 
de 1/Eglise de France (J 
Jean Vinatier 

Pendant neuf ans, de 1954 à 1963, alors que le cardinal 
LIENART était prélat de la Mission de France, j'ai assumé 
la responsabilité de vicaire général. C'est sans doute pour cela, 
et bien que depuis ce temps je n'ai eu aucune responsabilité 
d'ensemble, que beaucoup de questions m'ont été posées de­
puis deux mois sur ce qu'on appelle « la crise de la Mission 
de France ». 

Si j'accepte d'y répondre aujourd'hui, c'est seulement 
en mon nom personnel, et dans l'espoir d'apporter un peu de 
lumière au moment où s'élaborent de graves décisions en­
gageant l'avenir de la tâche missionnaire. 
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Qu,e signifie ~a crise de .la IMi,ssion de .Fran,oe P 
Est-elle liée 1à J,a criae actuelle qui se manifeste dans I'IEgUs,e P 

Je ne crois pas, pour ma pàrt, qu'il y ait, à proprement 
parler, une << crise » dans la Mission de France. Les prêtres 
se sont réunis récemment en sessions régionales. Nos débats 
se sont déroulés dans une grande sérénité. Nous avons affirmé 
notre accord total avec les raisons qui ont amené le Conseil 
à démissionner. Nous avons fait connaître à Mgr GuFFLET, 
et au Comité épiscopal, nos désirs. Nous faisons confiance à 
notre Conseil presbytéral. Nous préparons l'Assemblée Géné­
rale pour le mois de juillet. Nos équipes continuent, toutes 
sans exception, leur tâche dans les diocèses et dans le Tiers­
Monde. Et bientôt onze nouveaux prêtres vont être ordonnés. 
Rien de tout cela ne manifeste une crise. S'il y a crise, elle 
est peut-être ailleurs que dans la Mission. 

Mals alo . .-s pou1rq1uoi une démission aussi gllobal8 d,e tout un Conseil P 

Tout simplement parce que les membres du Conseil, et 
les responsables régionaux se sont trouvés dans l'impossi­
bilité de remplir la tâche qui leur a été confiée par les évêques 
de France. 

Et com.ment définissez-v1ous cette tâche P 
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Contrairement à ce qu'on a parfois affirmé, ce n'est pas 
nous qui définissons notre tâche. Nous avons simplement été 
amenés à préciser, à la lumière de l'expérience des équipes, 
les conditions de l'exercice de cette tâche. 

En 1954, il·faut bien le rappeler, devançant en quelque 
sorte les décisions du Concile, le Pape Pie XII a mis la Mis­
sion de France au service de la tâche missionnaire de l'épi­
copal français. Au mois de septembre de cette même année,. 
dans un long document qui devait orienter nos efforts, ies 
évêques de la commission épiscopale, par la voix de Mgr 
GARRONE, ont exprimé avec une grande clarté ce qu'ils at-
tendaient de nous : · 



1° Nous sommes· et devons rester des prêtres 
du clergé séculier : 

« La Mission de France a été le point de cristallisation 
et de ralliement de vocations séculières sensibilisées à fond 
par la grâce à la déchristianisation de notre pays ». 

Par le fait même : « elle ne se relie d'aucune façon à 
aucune société religieuse ou quasi religieuse » et « elle est 
issue d'une volonté de l'épicopat français et reste sous sa dé­
pendance directe ». 

2° Nous devons nous consacrer totaletnent 
aux tâches missionnaires : 

« La tâche de la Mission de France exige formellement 
que la vie apostolique soit abordée sous l'angle missionnaire : 
elle exige un engagement radical au service du monde dé­
christianisé ». 

3 ° Nous ne sommes pas spécialisés 
pour tel milieu de vie ou telle fornte d'apostolat~ 

Il nous est au contraire demandé d'être totalement dispo­
nibles « pour le service de ce qui est déchristianisé, quelles 
que soient les formes ou les manifestations de cette déchris­
tianisation ». 

4° Notre vocation exige que nous soyons en relation cons .. 
tante nOn seulement les uns avec les autres, 

mais aussi avec les groupes ou les organismes qui se 
consacrent aux tâches missionnaires : 

« L'effort missionnaire porte dans sa vocation même 
l'obligation de chercher partout le contact, de le provoquer 
même, avec tout ce qui, dans l'effort apostolique de l'Eglise, 
affronte la déchristianisation ». 

Je m'excuse de ce rappel et de ces citations. Mais je 
crois qu'on ne peut être plus net et plus clair. Ces orien­
tation explicites de l'épiscopat français n'ont jamais été mo­
difiées, à ma connaissance. C'est à cet effort que nous nous 
consacrons depuis plus de 20 ans. Or, c'est justement cette 
vocation et cet effort qui sont aujourd'hui mis en cause. 
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P.ourquoi dit,es-vous oel:a 1 l'épisco.pat n'a-t-il pas confi,..mé ces o.rientations 
de la IMissi,on de !Frnançe~ il y a six mois. P 

C'est exact. En novembre 1968, à Lourdes, le Comité 
épiscopal de la Mission de France a soumis un rapport à 
l'Assemblée plénière de l'épiscopat. Plusieurs décisions ont 
été prises qui confirmaient nos orientations actuelles. 

La presse les a alors rendues publiques, mais la mise en 
œuvre de ces décisions a malheureusement rencontré des 
obstacles et nous avons été très étonnés en apprenant que 
le sens et la portée de ce qui avait été voté à Lourdes étaient 
contestés par certains. 

Q,uels sont ·les faits p~écis qui VI()US amèn,ent :à d!:re cela .p 
Les diocèses dans lesquels vous travaillez vous ont-ils fait des reproches particuliers ? 
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Je ne crois pas me tromper en affirmant que nous travail­
Ions de plus en plus, dans les diocèses, dans une collaboration 
étroite avec nos frères prêtres, avec les laïcs des mouvements 
d'action catholique, avec l'effort missionnaire voulu par les 
évêques. Les difficultés sont venues d'ailleurs. II faut avoir 
le courage de les exposer en toute clarté. 

1" << L'engagement radical » qui nous a été demandé 
nous a conduits de plus en plus à un partage de vie, spécia­
lement par le travail, dans les divers milieux où nous som­
mes : en monde ouvrier, en zones rurales, dans l'hôtellerie, 
dans la recherche scientifique, dans la marine marchande, 
daus le personnel hospitalier, dans le Tiers-Monde. Partout 
les prêtres de la Mission partagent le travail des hommes : 
170 environ à temps partiel, tout en restant chargés des tâches 
pastorales habituelles, 100 dans une situation professionnelle 
à plein temps, spécialement, il va de soi, dans la classe ou­
vrière de France. 

Or, sans tenir compte de la fonction du Comité épiscopal, 
ni de notre vocation, ni de notre expérience, sans tenir compte 
des efforts incessants que nous avons déployés avant, pendant 
et après le Concile, pour que des équipes de prêtres soient 



de nouveau envoyées au travail en usine, on a tenu la Mission 
de France à l'écart des responsabilités nationales qui concer­
nent ces équipes et, dans la constitution actuelle des équipes 
de prêtres ouvriers, on fait peu appel à ses prêtres, pourtant 
parmi les plus préparés en raison de leur travail antérieur 
et de leur vie d'équipe. 

Voilà un premier fait qui mérite réflexion : car plus on 
est engagé dans des tâches difficiles, plus on a besoin d'un 
elima t de confiance. 

2' Mais je crois que la principale difficulté vient de ·la 
seconde tâche qui nous a été confiée : 

Engagés dans des milieux et des mondes différents, nous 
avons été amenés en nous rencontrant, à échanger, partager, 
mettre en commun nos difficultés, nos échecs, nos décou­
vertes spirituelles ; bref à rechercher, à travers des inse~tions 
variées, ce qui faisait l'unité de notre mission sacerdotale, à 
la fois en ce qui concerne les causes de la déchristianisation 
ou de l'athéisme, et également en ce qui concerne les chemins 
pour pouvoir être, dàns le dialogue, le partage et l'amitié 
avec les hommes, des témoins du Christ et de son Evangile. 
Cela a élargi notre vision du monde et de l'Eglise et permis 
l'approfondissement de notre vocation sacerdotale à un point 
tel que nous sommes, je crois, prêts à renoncer à tout sauf 
à ce partage, à cette « concertation », à cette « recherche 
commune », comme nous disons. 

Si une expérience aussi diversifiée que la nôtre depuis 
25 ans a un sens, c'est celui-ci : Plus un prêtre est inséré 
<< corps et âme » dans un milieu de vie particulier, plus il de­
vient un technicien de la recherche scientifique, un bûcheron 
des campagnes pauvres du Limousin, un livreur de grand 
magasin, un garçon de laboratoire, un ingénieur dans le Tiers­
Monde, un contrôleur laitier en Aquitaine, un O. S. dans 
une usine, un serveur dans un grand hôtel, un mécanicien 
sur un navire, etc., etc ... plus il partage l'espérance et les souf­
frances de ses frères, plus il apprend à vivre et à dire sa foi 
chrétienne avec les mots et dans la culture du milieu auquel 
il appartient ; plus il est nécessaire qu'il discerne clairement 
le repères catholiques de sa Foi en Jésus-Christ : et c'est la 
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communion avec ses frères, prêtres, engagés dans d'autres 
milieux, qui lui donne cette garantie. 

Les richesse que nous avons ainsi découvertes, c'est sans 
arrière pensée que nous avons offert à d'autres d'en béné­
ficier, en même temps que nous avons bénéficié nous-mêmes 
de leur expérience missionnaire. C'est de là qu'est née « l'as­
sociation » des équipes de la Mission et des équipes diocé­
saines qui ont été choisies par lem' évêque. Onze diocèses 
se sont engagés dans cette voie. Beaucoup d'autres ont pris 
contact pour y entrer. Quel extraordinaire essor connaîtrait 
l'effort misionnaire en France si cette entraide, ces échanges, 
cette « concertation », ce travail de recherche commune 
s'intensifiaient ! 

Des appels de plus en plus nombreux, spécialement chez 
les jeunes prêtres de France, nous disent que cette voie est 
celle de l'espérance. 

Hélas, cet effort, qui a déjà porté des fruits, est actuel­
lement récusé concrètrement et sur les points qui nous tien­
nent le plus à cœur. 

Aussi étonnant que cela puisse paraître, aucune équipe 
de prêtres ouvriers, même quand elle compte des membres 
de la Mission, ne peut participer à la recherche commune, à 
la confrontation que la Mission doit réaliser entre équipes 
sacerdotales situées dans des milieux différents. Les respon­
sables régionaux de la Mission sont au service de cet effort. 
Or leur rôle est pratiquement contesté et ils ne peuvent pas 
travailler normalement avec ces équipes de prêtres ouvriers. 

Il arrive en outre fréquemment que l'association d'une 
équipe diocésaine en secteur ouvrier demeure impossible alors 
que le diocèse l'a décidée et ne rencontre ·pas d'obstacle 
pour des réalisations analogues en zones rurales. Pourquoi 
cette différence ? 

Il y a enfin plus grave : des séminaristes, issus du monde 
ouvrier, ont été conseillés de ne pas entrer au séminaire de 
la Mission de France, est-ce parce que leur formation les 
aurait mis en équipe avec des séminaristes issus d'autres 
milieux ? J'ai entendu moi-même, lors d'une session, plusieurs 



de ces séminaristes affirmer tranquillement leur volonté de. 
n'avoir aucun contact avec d'autres milieux de vie, même si 
ces milieux de vie sont formés comme eux de travailleurs 
manuels, les ruraux par exemple. 

Voilà les faits: je suis obligé de constater que tout se 
passe comme si une volonté bien arrêtée avait voulu progres­
sivement exclure, ou limiter étroitement, le rôle collectif des 
prêtres de la Mission de France dans leur participation aux 
tâches missionnaire coordonnées par la Mission ouvrière. S'il 
en est ainsi, vous comprenez que nous avons besoin de le 
savoir, et de connaître les raisons précises de cette attitude. 

Disons au moins qu'elle est en contradiction formelle avec 
ce que nous avait demandé l'épiscopat. Bien plus, celui-ci 
nous mettait en garde contre << le danger que la déchristia­
nisation ne soit plus retenue et n'intéresse plus que dans le 
milieu précis auquel on a voué sa vie » ! 

Si nous avons fait des erreurs, si nous avons été mala­
droits ou exigeants, je crois pourtant que sur ce point capital 
nous avons essayé d'être fidèles. 

N'y a-t-il pas., .en fait, u:ne ooncu,rtrence entre l'a rMission de rFrance 
et la !Mission ou~ière P 

Et ne serait-il pas plus simple, pour éviter les heurts, de se partager les tâches 
la Mission de France pour l'évangélisation rurale, la Mission ouvrière pour révangélisation ouvrière'? 

J'espère que cette question n'est pas sérieuse. Sinon elle 
serait ridicule et odieuse. 

Dès son origine, tous les textes en font foi, la Mission 
de France a été fondée pour aider le évêques dans leur tâche 
missionnaire, où qu'elle se situe. Il y a la Mission ouvrière, il 
y a les secteurs de pastorale d'ensemble en )llilieu rural, il y 
a la Mission de la Mer, il y a les prêtres Fidei donum pour 
le Tiers-Monde. Dans aucun cas nous n'entendons nous subs­
tituer à qui que ce soit ; mais simplement collaborer avec les 
différents organismes en leur apportant ce que nous sommes : 
des prêtres interdiocésains, dépendant de l'épiscopat dans 
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leurs tâches missionnaires, et qui mettent en commun leurs 
recherches, leurs efforts, leur découvertes spirituelles et sacer­
dotales dans les divers milieux où ils sont engagés. 

Mais puisqu'il s'agit surtout de la Mission ouvrière, je 
voudrais affirmer ici trois choses : 

• J'ai participé personnellement aux recherches et confron­
tations qui ont abouti à la fondation de la Mission ouvrière. 
J'ai été le premier à lui apporter sans réserve le concours 
de la Mission de France : je le ferais encore si j'avais à le 
faire, comme je coritiuue de le faire, sans aucune arrière 
pensée, dans le secteur où je suis. 

• La Mission ouvrière a sûrement à se perfectionner, à s'as­
souplir, surtout pour les secteurs les plus pauvres en forces 
apostoliques. Mais son rôle de << coordination », qu'elle juge 
elle-même comme essentiel et indipensable pour une évangé­
lisation prioritaire du monde ouvrier, son effort pour susciter 
un laïcat, son rôle par rapport aux prêtres ouvriers, son aide 
dans tous les domaines, restent indispensables : aucun prêtre 
de la Mission de France, à ma connaissance, ne la met en 
question. Et il nous serait facile de citer, au contraire, les 
secteurs de Mission ouvrière qui ont été voulus et qui sont 
nés à la suite de l'initiative de nos équipes. 

• Enfin, ce qui nous unit est tellement plus important que ce 
qui nous divise : je veux dire cette commune croyance à 
l'action conjuguée des prêtres, des laïcs, des religieuses ; cette 
conscience aiguë que la mission vécue en monde ouvrier ap­
pelle, de proche en proche, une transformation évangélique 
de toute l'Eglise. Oui, tout cela est si décisif et si urgent qu'il 
me paraît impensable qu'on n'aboutisse pas à un accord. 

Une divergence existe certes, et il faut la regarder en 
face : elle porte sur cette « confrontation sacerdotale » qui 
nous paraît indispensable dans la mission de l'Eglise. Il ap­
partient à l'épiscopat, responsable de la Mission ouvrière, 
comme de la Mission de France, de résoudre cette difficulté 
et d'articuler les fonctions complémentaires de ces orga­
hismes. 



:Il ap.parait à certai,ns que les .pll'loblèmes de f,ond .n'.existeraient ,pas 

s'il .n'y avait ~eu d'abord 1u1ne qu.estion de. pe'I'SOnnes P 

Je souhaiterais de tout mon cœur qu'il en soit ainsi. Si 
c'était vrai, je connais assez le sens de l'Eglise qui anime les 
divers responsables pour être certain qu'ils n'hésiteraient pas 
un instant à se remettre d'eux-mêmes à la disposition des 
évêques pour faciliter leur tâche. Je crois que la démission 
des douze responsables de la Mission de France s'explique par 
l'impossibilité de remplir leur fonction. De toute façons, elle 
n'est ni un leurre, ni une tactique. En se retirant, ils laissent 
aux évêques pleine liberté d'agir. 

En réalité, réduire les problèmes de fond à des questions 
de personnes est une tentation de facilité. Si l'on y cédait, pour 
gagner du temps ou pour ménager des susceptibilités, les 
évêques, à mon sens, se retrouveraient demain devant des 
questions encore plus difficiles à résoudre. 

Un jou·rn:aUs'IJe a écrit = « 1l.Ja !Mission de 'Firance n'a ,pas toujou.rs admis la réalité 

des mil-i-eux de vie »-. .N'est-ce pas -u-ne des cau·ses de vos difficultés P 

C'est en effet ce qui est parfois exprimé. Je dois dire, du 
reste, que j'ai surtout entendu émettre cette opinion de la 
part de ceux qui ne travaillent pas avec les équipes de la 
Mission. 

Mais les Informations Catholiques Internationales me pa­
raissent avoir fort bien résumé la position de la Mission ou­
vrière en écrivant : « Elle craint que toute concertation au­
prè des milieux sociaux différents n'aboutisse à trahir cette 
volonté d'incarnation au profit d'une conception artificielle 
de l'unité ». Je pense qu'il faudrait simplement ajouter, com­
me le montrent les faits que je rappelais plus haut : « elle 
craint que toute concertation entre chrétiens ou entre pr€tres ... 
n'aboutisse à trahir cette volonté d'incarnation >>. 

Cette question est tellement importante que je voudrais 
y répondre sans aucune équivoque : 
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1. Il n'est que trop vrai qu'à divers échelons, et malgré 
des documents épiscopaux extrêmement nets, des chrétiens, 
prêtres ou laïcs, minimisent ou nient la réalité des milieux 
sociaux différenciés, et par suite ne reconnaissent pas le fait 
de la lutte de classe. Cette négation d'un fait - et non d'une 
idéologie- paralyserait l'évangélisation. Avec la Mission ou­
vrière, et spécialement avec l'A.C.O., de nombreux prêtres 
de la Mission de France consacrent toute leur énergie pour 
que soit reconnue concrètement dans l'apostolat l'existence 
de la classe ouvrière, et pour que ses militants puissent ex­
primer, dans leur propre langue et selon leurs modes origi­
naux, les valeurs humaines et les richesses spirituelles quf 
sont les siennes. Tant que cela n'est pas fait - et on est loin 
du compte - il manque à l'Eglise une de ses dimensions 
essentielles, dans notre pays. 

2. Mais ceci clairement affirmé, il faut également ajou~ 
ter : Notre monde est en période de mutation : qui pourrait 
le nier ? et si les milieux de vie et les classes sociales per­
sistent, ou même se renforcent, il y a aussi des « milieux fran­
lieres », si j'ose dire. 

Où commence, où finit le monde ouvrier ? 
Où commence, où finit le monde rural ? 
Où commence, où finit le monde indépendant ? 

pour ne parler que de trois milieux de vie plus caractérisés. 
Sociologues, économistes, militants, partis politiques, spécia­
listes des « mass-média » se battent à coup de statistiques 
ou d'hypothèses ... Peut-être les pasteurs, responsables de l'en­
semble, ont-ils quelque chose à dire. 

Quelques exemples feront comprendre les difficultés aux­
quelles on se heurte sans cesse et la nécessité de la concer­
tation : 

- Dans une petite ville qui s'industrialise, chaque année des 
centaines de jeune ruraux viennent travailler dans les usines, 
et rentrent chez eux, à la ferme familiale. C'est le cas type 
où il serait nécessaire qu'il y ait une « concertation >> des 
deux mouvements de jeunes JOC et MRJC, une recherche 
commune entre responsables militants, prêtres du secteur, 



aumôniers et jeunes intéressés. Eh bien ! dans la plupart des 
cas, nous nous sommes heurtés à un refus cordial mais ferme, 
à une impossibilité de réunir ensemble les responsables. Et 
si vous choisissez l'un, vous « trahissez » évidemment l'autre ... 

- Dans des villes à forte densité ouvrière, le problème des 
jeunes chrétiens fait apparaître un autre conflit de « fron­
tière >>. Les jeunes qui sont au travail sont pris en charge 
par la JOC, c'est bien évident. Mais les jeunes scolarisés se 
voient parfois réclamés, en certaines écoles techniques, ou 
même dans les lycées, par 3 mouvements de jeunes à la fois : 
J.O.C., M.R.J.C., et J.E.C. ! 

Je pense qu'il n'est pas besoin d'insister pour comprendre 
quel dépérissement de forces apostoliques en résulte, quel 
contre-témoignage aussi auprès des jeunes chrétiens, et sur­
tout non-chrétiens, quelle preuve de la nécessité de re-situer 
l'ensemble de la Mission. Car, au risque de « trahir » une 
fois encore, je suis certain que la vision de ees divers mouve­
ments est riche d'expériences vécues et de valeurs complé­
mentaires. 

- Je prends un dernier exemple, au niveau cette fois des 
« questions frontières ». Voici une équipe du M.C.C. qui réflé­
chit sur le chômage d'une région. Elle en analyse les causes. 
Les membres cherchent à avoir un comportement chrétien 
concernant les problèmes de justice qui sont impliqués. Or, 
parce que cette question du chômage est cruciale dans le sec­
teur, une équipe d'A.C.O. s'interroge à son tour sur le même 
sujet. Et son analyse est très différente. L'aumônier qui est 
à l'écoute des uns et des autres s'interroge et les interroge : 
« Vous êtes chrétiens les uns et les autres. Vos analyses éco­
nomiques ne sont pas les mêmes. Les valeurs auxquelles vous 
êtes sensibles sont différentes. Vos choix politiques sont sou­
vent en opposition. Une rencontre loyale au plan de votre foi 
est-elle possible ? Est-elle souhaitable ? N'est-ce pas le même 
.Jésus-Christ qui vous appelle à servir les hommes ? ». 

Je puis affirmer qu'avec des militants adultes et vigou­
reux une telle confrontation n'aboutit pas à trahir le monde 
ouvrier et son combat. J'ai été témoin maintes fois du contrai-
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re : les militants· ouvriers ont pu faire comprendre leurs 
positions et ont été fortifiés dans leurs choix et leurs enga­
gements. 

3. Bref, je crois que la réalité des milieux de vie est une 
des données absolument inéluctable de l'évangélisation. 

Mais je pense également qu'après des années où chaque 
mouvement a travaillé dans la plupart des diocèses avec ses 
militants, ses aumôniers, au plan national avec ses organis­
mes directeurs, ses théologiens, ses publications, son comité 
épiscopal, et finalement sa vision particulière, juste, mais 
partielle de la mission, il est indispensable que tout soit res­
saisi, resitué, coordonné, harmonisé, afin que chacun béné­
ficie des richesses doctrinales spirituelles et de l'expérience 
irremplaçable de tous. J'ajoute que les forces vives apostoli­
ques de l'Eglise de France se sont accrues et diversifiées au 
cours des dernières années : 

Mouvements d'Action Catholique spécialisés, 
Mouvements d'Action Catholique générale, 
Mouvements d'Action charitable et sociale, 
Centre National de Pastorale Liturgique, 
Centre National des Vocations, 
Centre de Sociologie religieuse, 
Centre National pour la Catéchèse et le Catéchuménat, 
etc., etc., etc ... 

Quelle richesse extraordinaire pour une évangélisation ! 
Mais aussi quel enchevêtrement de réseaux divers, d'influen­
ces complémentaires ou concurrentes ! Quel risque de multi­
plier, si l'on n'y prend garde, les féodalités ! 

C'est ici qu'intervient, je pense, la collégialité épiscopale. 
Car les évêques sont les pères des Eglises et les responsables 
de la mission commune. 

Suffit-il qu'ils se « partagent les tâches » en désignant 
les << comités >> ou les « commissions » compétentes ? Qui 
coordonnera ? Qui résoudra les conflits qui se multiplient ? 
Qui établira les priorités ? Qui donnera à l'ensemble l'élan 
irremplaçable ? 



En 1954, dans le texte que j'ai déjà cité, concernant la 
Mission de France, je lis ces lignes véritablement prophé­
tiques : << On est amené à se demander, écrivait Mgr Garrone, 
si une Commission épicopale ne s'imposerait pas qui ait pour 
tâche d'orienter, canaliser, coordonner, voire stimuler et pro­
voquer, appliquer et même le cas échéant susciter toutes ces 
initiatives dont l'originalité et les caractères propres seraient 
plutôt garantis que compromis par une conscience habituelle 
de leur convergence, permettant d'ailleurs une meilleure 
répartition des forces ». 

Comment ne pas souscrire à ce vœux épiscopal ? Sa réa­
lisation répondrait à l'attente de tous ceux qui ont pris cons­
cience aujourd'hui de l'ampleur de la tâche missionnaire et 
de son urgence. 

D.ans cette « ~mise en place » des forces apostoliques, 
n'avez-vous pas des difficultés ,particuliè~s avec les Ol'd·res l'lleligi.eux P 

J'ai été moi-même très étonné, je dois le dire, d'apprendre 
qu'il y avait des difficultés dans ce domaine. Et je ne com­
prends pas encore très bien pourquoi. Dans la << mutation » 
actuelle de l'apostolat, sans doute certains ordres religieux 
sont-ils amenés à changer, non seulement leurs méthodes, 
mais aussi leur champs d'apostolat : je pense, par exemple, 
à toutes les transformations du C.P.M.I. 

Par ailleurs, il me semble, mais je n'avance cette opinion 
qu'avec prudence, que certains ordres religieux, à vocation 
nettement apostolique, se sont rapprochés des engagements 
spécifiques du clergé séculier, dans tel ou tel milieu de vie : 
alors se pose à eux, comme à l'Eglise, la question de savoir 
quelle est l'originalité du témoignage de leur vie religieuse ... 

Je ne suis pas compétent pour répondre à de pareilles 
questions. Mais je ne vois pas ce que les religieux auraient 
à redouter de l'existence ou de la fonction d'un corps sacer­
dotal interdiocésain dépendant d'un Comité épiscopal. Je 
puis seulement dire que la complémentarité des deux voca­
tions, séculière et religieuse, est une richesse qui me paraît 
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irremplaçable pour l'Eglise. J'ajoute que les équipes de la 
Mission de France qui ont bénéficié de la collaboration, du 
soutien, de l'aide fraternelle de beaucoup de religieux ou 
d'équipes religieuses, doivent à cette collaboration une des 
meilleures parts de leur vitalité. 

Cela m'amène à souhaiter d'autant pins cette vaste 
confrontation de tous les artisans de l'apostolat sous la direc­
tion des évêques. 

·N'est-ce .pas un rêv·e que vous faites 
en sou,haitant ,pareil boul.eVI~ement des habitudes ;pri.ses P 
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C'est peut-être un rêve ... mais pent-être aussi le Christ 
« rêvait-il >> en exprimant sa grande prière pour l'unité, au 
soir du Jeudi-Saint... 

Nou : je ne crois pas que ce soit un rêve. 

A l'issue de la session de la Région Midi-Provence, les 
prêtres de la Mission de France, dans une lettre an Comité 
épiscopal, ont même envisagé « la disparition de ce groupe, 
dans sa forme actuelle, afin de chercher avec d'autres des 
voies nouvelles qui manifestent la nécessité et l'urgence » de 
ce qu'était la fonction de la Mission. 

Et, par ailleurs, les prêtres qui participaient à l'année 
sacerdotale de Fontenay, écrivent de leur côté : « Nous som­
mes prêts à remettre en question et le nom et l'institution de 
la Mission de France, dans la mesure où cette remise en cause 
favoriserait les solutions à trouver et à mettre en œuvre, 
pourvu que soient sauvegardées les raisons profondes qui nous 
ont amenés à nous incardiner à cette Mission ». 

Je pense que cette attitude est un acte de foi et en même 
temps d'espérance. Je souscris pleinement à ce qu'elle ex­
prime. 

Et alors, oui, je fais un rêve : c'est que tous les organis­
mes qui participent à l'effort missionnaire de l'Eglise s'en 
remettent, dans un geste qui serait évangélique et prophé-



tique, aux évêques de France afin qu'ils puissent resituer 
chacun en face de la mission essentielle et de ses exigences. 

J'ajoute que je ne suis pas impatient. Mais enfin, quand 
on prend conscience de l'ampleur et de la portée des problè­
mes posés aujourd'hui à l'Eglise de Jésus-Christ, des questions 
radicales posées à la foi des chrétiens ; 

quand on prend conscience, avec tous les hommes de 
cœur, chrétiens ou non, des tâches concrètes qu'il y a à mettre 
en chantier à la fois pour sauver l'homme et pour accomplir 
l'homme; 

quand, au moment où les ténèbres obscurcissent les intel­
ligences les plus lucides, où les petites idéologies dressent des 
barrières sur tous les chemins, où les petites vérités partielles 
paralysent le courage et l'espérance des humbles ; 

alors, nous qui croyons qu'il y a une Lumière, une Voie, 
une Vérité, comment hésiterions-nous ? 

Q.ui, « ,pO.UI'VU qu:e Je !Christ soit annoncé » 
qu-e nous importe le reste P 
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Documents votés 
par les prêtres de la Mission de France 
au cours des sessions régionales 

Les équipes de la Mission de France et celles des diocè­
ses engagées dans « l'Association », réunies aujourd'hui en 
session régionale à Limoges, adressent au Comité épiscopal 
et .au Conseil presbytéral de la Mission de France la motion 
suivante : 

Le Conseil et les régionaux démissionnent. 

Nous les comprenons. Nous leur gardons notre confiance 
dans cette décision qui leur est propre parce que nous recon­
naissons le bien-fondé des misons qui l'ont motivée. Nous vou­
lons simplement dire à notre Prélat et au Comité épiscopal 
pourquoi et comment nous manifestons notre solidarité avec 

1 1 ' i '1 _!' 1-'J:l"'mf! eux. · .. . · ·-:· ~ -': 1 ~- : 

Nous vivons depuis 20 ans le ministère s.acerdotal d'une 
façon collégiale, avec le Comité épiscopal et par lui avec l'en­
semble de l'épiscopat français. C'est grâce à l'initiative de 
l'Eglise qui a •créé la Mission de France que nous avons pu 
éprouver la richesse de cette démarche et son caractère indis-
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pensable pour l'évangélisation. Mais nous éprouvons aussi, là 
où nous exerçons le ministere qui nous est confié, que, si 
nous sommes acceptés individuellement ou en équipe, beau­
coup ne reconnaissent pas notre démarche commune - c'est­
à-dire la mise en œuvre d'une responsabilité sacerdotale col­
lective dans nos engagements missionnaires - comme indis­
pensable dans l'Eglise. Elle est souvent jugée comme la pré­
tention d'un groupe. 

Dans le moment important que vit l'Eglise aujourd'hui, 
aff·rontée aux mutations profondes qui touchent la conscience 
des hommes - et parmi eux celle des chrétiens - nous pen­
sons qué cette démarche voulue par l'Eglise qui nous a insti­
tués doit nécessairement trouver sa place et se développer. 

Nous restons au service de cet enjeu, en rappelant notre 
claire détermination de ne pas être un groupe de religieux 
mais des prêtres inter-diocés.ains à la disposition de l'épis­
copat pour sa responsabilité missionnaire selon la Constitu­
tion Apostolique « Omnium Ecclesiarum ». La derniere As­
semblée de Lourdes a confirmé l'adhésion de l'épiscopat 
français à l'esprit de ce document. 

Nous demandons au Conseil presbytéral de se tenir prêt 
à examiner .avec le Comité épiscopal toutes les dispositions 
qu'il pourra prendre pour qu'apparaisse clairement que nous 
ne sommes pas un groupe particulier mais - avec les diverses 
équipes sacerdotales qui partagent cette même d·émarche -
au service d'une responsabilité qui est celle de l'épiscopat dans 
son ensemble. 



IR1ocheford du 1Ga.rd, le 16 1maPs 19·69 

Région 1Midi, 1Pirov,ence, ICent.re-~Est:·. 

Pères, 

lAU !Père IGiUIFiFiLIET 

et: au IC.omit:é épiscopal 
de la iMissio·n de 1France 

A la majorité, les prêtres de la région Midi, Provence; et 
Centre-Est, réunis en session régionale les 15 et 16 mars avec 
leurs conseillers presbytéraux, tiennent à vous faire connaître 
en toute liberté leur point de vue. 

Nous avons longuement échangé sur la portée de la démis­
sion des membres du Conseil et des Régionaux. Nous avons 
mesuré ce qui est en cause dans cet événement. Nous avons 
conscience que la recherche vécue à la Mission de France est 
capitale, et qu'en même temps, elle n'est pas notre propriété: 
nous sommes engagés dans une tâche missionnaire qui est 
celle de toute /'Eglise (évêques, prêtres, religieux et laïcs) et 
dont la responsabilité appartient, en premier chef, au Collège 
épiscopal. 

Nous constatons à la base les obstacles qui nous empê­
chent de réaliser cette tâche (nous savons, par exemple, que 
dans notre région, des projets d'équipes associées n'ont pu 
aboutir). C'est pourquoi nous sommes solidaires de la démis­
sion du Conseil et des Régionaux qui a ·été provoquée par des 
causes graves. Il ne s'agit pas pour nous d'une revendication 
pour la survie d'un groupe ; cependant nous tenons à tirer 
loyalement de ce fait les conséquences non moins graves pour 
notre existence. Nous voulons surtout souligner l'urgence d'un 
service d'Eglise de plus en plus nécessaire dans le contexte 
actuel ; nous demandons aussi qu'en aucun cas des solutions 
hâtives et provisoires ne masquent l'impossibilité. actuelle qu'a 
la Mission de France de remplir sa fonction dans l'Eglise. 

Il nous paraît essentiel qu'une réelle confrontation soit 
rendue possible entre les prêtres engagés dans des milieux de 
vie diffé·rents. Cela suppose à la fois une participation vraie 
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à la vie des hommes d'aujourd'hui et une référence mutuelle, 
pour ne pas réduire l'Evangile ni l'Eglise à ce que chacun 
vit de particulier ; ces deux éléments nous semblent indispen­
sables pour l'invention de nouvelles formes personnelles et 
collectives de vie sacerdotale. Et c'est cette tâche qui appelle 
l'existence d'un clergé interdiocésain directement lié à l'épis­
copat. 

Certains même s'intel'rogent : dans la situation actuelle, 
not·re groupe ne va-t-il pas apparaître comme un écran à la 
fonction que nous voulons servir, de toute manière, dans l'Egli­
se ? Ne sommes-nous pas devant des questions qu'il ne nous 
appartient pas de résoudre : 

ou maintenir à tout prix l'existence actuelle de notre 
groupe pour manifester cette fonction ? 

ou bien assumer courageusement la disparition de ce grou­
pe dans sa forme actuelle, afin de chercher avec d'autres 
des voies nouvelles qui manifestent la nécessité et l'ur­
gence de cette fonction ? 

Sans doute est-ce là des questions qui relèvent plus direc­
tement d'une Assemblée Générale de la Mission de France ? 

Nous avons conscience de la gravité de la question posée. 
Nous sommes persuadés qu'aucune solution ne peut être trou­
vée si elle n'est pas accompagnée d'une réforme profonde de 
l'organisation de l'Eglise en France, en particulier au niveau 
des structures de l'épiscopat. · 

Nous attendons que le dialogue puisse continuer de ma­
nière plus étroite encore entre le Conseil et les Régionaux 
démissionnaires, le Conseil presbytéral et vous-mêmes, en vue 
de l'avenir de la Mission de l'Eglise en France. 

Connaissant votre recherche, c'est avec confiance que 
nous nous adressons à vous. 



1L.e 23 maMc 1 969 

'Région de Parls 

Les équipes de la Mission de Fran•ce, réunies aujou·rd'hui 
à Fontenay en session régionale, adressent au Pere GUFFLET, 
au Comité épicopal et au Conseil presbytéral de la Mission 
de France la motion suivante : · 

Après des années de tâtonnements, l'Assemblée plénière 
à Lourdes semblait avoir pris en charge de manière plus 
effective la fonction des Evêques du Comif.é et des prêtres de 
la Mission de France. 

Mais les mois passés ont manifesté des difficultés telles 
dans l'Eglise de France que le Conseil de la Mission a dû 
démissionner. 

Nous ne pouvons qu'affirmer notre solidarité avec le 
Conseil et nous rejoignons dans l'expression de leur solidarité 
les prêtres des autres régions. 

Vivant dans la Région Parisienne, nous subissons quoti-
diennement les causes de cette situation, en particulier : 

le manque de coordination entre les évêques de la région 
dans leurs relations avec nous, 

la concurrence permanente dans l'Eglise entre diffùents 
groupes et organismes, 

l'impossibilité d'un dialogue profond sur .ce que suppose 
l'annonce de l'Evangile. 

Le poids et la dimension de la réalité humaine de Paris 
rendent d'autant plus scandaleux ce gaspillage d'hommes et 
d'énergie. 

La situation est telle aujourd'hui que personne ni aucun 
groupe ne peut faire l'économie d'une remise en cause de ses 
comportements et pour notre part nous n'entendons pas nous 
y soustraire. 

Face aux problèmes de l'avenir immédiat ou plus loin­
tain, la région de P.aris tient à déclarer avec force qu'il ne 
s'agit pas de faire survivre le groupe « Mission de France >>, 
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pour sauver les personnes et les équipes au .risque de priver 
leur uie de w signification profonde. 

En vue de la réunion prochaine du Conseil Presbytéral, 
l'Assemblée .a voté les propositions suivantes : 

1' Le Conseil Presbytéral ne doit pas prendre la place 
du Conseil démissionnaire. Il n'a pas à mener de n·égocia­
tions, ni à jouer un rôle d'arbitre, ni à prendre des décisions 
engageant l'ensemble de la Mission de France. 

2' Le Conseil Presbytéral limite son rôle à préparer la 
prochaine Assemblée générale, en liaison avec le Prélat et 
le Comité épiscopal. 

Il prend toutes les mesures techniques nécessaires pour 
que cette Assemblée gén·érale mette en pleine lumière les 
questions révélées par la démission du Conseil et leur prépare 
des solutions sans équivoque. 

Il poursuit cette t.âche en liaison permanente avec tous 
les prêtres et équipes de la Mission de France, dont il pro­
voque et coordonne la recherche. 

3' La Région souhaite que celte tâche soit assumée à /.a 
fois par les membres élus du Conseil Presbytéral et par les 
actuels membres de droit, bien que as derniers aient d·émis­
sionné de leu.rs fonctions de régionaux et de membres du 
Conseil. 

Dans l'esprit de ces propositions, nous affirmons qu'il 
ne saurait être question de remédier seulement aux consé­
quences de la démission du Conseil. Il s'agit d'abord de s'.atta­
quer aux causes qui l'ont provoquée. 



Duel avenir 
pour 
la Mission de France 1 
Jean Deries 

Novs publions ici une lettre d'vn prêtre-ouvrier, Jean DERIES. Elle' a été écrite le 26 septembre 1968. 
Elle explique l'alternative devant laquelle se trouvent placés les évêques du Comité épiscopal et les 
prêtres de· la Mission de France. Elle rejoint les causes de la démission du Conseil. Elle reste donc très 
actuelle. 

Discuter de l'harmonisation des rôles dans 
l'Eglise est sûrement d'une grande importance, 
mais je souhaite ardemment que cela ne nous 
prenne pas trop de temps, car beaucoup de 
questions plus brûlantes nous sollicitent au jour 
le jour. Ça doit faire 17 ans que j'appartiens à 
un organisme qui s'épuise à se faire reconnaître 
alors que ses forces seraient infiniment mieux 
employées, rivées à l'objectif qu'il a en partage 
dans 1 'Eglise. Mais il est évident que cela ne dé-

pend pas plus de nous seuls aujourd'hui que 
depuis 25 ans. Par ailleurs, il est pénible d'appa­
raître dans la position de celui qui défend ses 
manières de voir et son institution en concurrence 
à d'autres. 

Les difficultés actuelles me paraissent s'arti­
culer sur deux types de problèmes qu'on peut 
distinguer en théorie mais qui s'interpénètrent 
nécessairement dans les faits : 
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1. Le groupe d~ prêtres Mission de France est 
une réalité concrète. 400 hommes qui n'ont pas 
seulement chacun une vocation sacerdotale et 
missionnaire, mais qui ont aussi la conscience 
commune d'être ensemble à la disposition de 
l'Eglise pour une tâche précise. Il est évident que 
lorsque ce groupe ne dispose pas des conditions 
pour accomplir sa tâche commune, il est amené 
à demander à l'Eglise les aménagements néces­
saires. 

2. Par ailleurs, l'évangélisation requ1ere un 
certain type de démarche. Il ne suffit pas d'addi­
tionner des actes et des recherches individuelles. 
Il ne suffit pas de mettre des théologiens à la 
disposition des pasteurs et des missionnaires. 
L'évangélisation demande une interrogation con­
certée d'hommes responsables, directement -
mais aussi diversement - engagés par leurs ex­
périences et par leur vie dans la recherche des 
voies de l'Evangile. 

En fait, la Mission de France est un groupe, 
mais elle ne se définit qu'en relation à ce besoin 
objectif de l'Eglise. La difficulté, c'est qu'en s'ef­
forçant de répondre à un besoin

1 
elle parait 

constamment défendre un point de vue particu­
lier sinon son bien propre. C'est de cette ambi­
guïté qu'il faut sortir. Il faut en sortir rapide­
ment. Je pense qu'on peut dégager deux solu­
tions, et que l'Eglise est à même de dire qu·elle 
sera, quelle est, la sienne. 

- La première solution est simple : la Mis­
sion de France est, et demeurera un groupe par­
mi d'autres dans l'Eglise. Groupe marqué par 
son histoire, qui a ses .limites et ses charismes 
propres. Nous pouvons en prendre acte sans 
chercher davantage à correspondre à ce que 
nous croyons nécessaire à la mission de l'Eglise. 
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Soyons alors ce groupe sans perdre notre 
temps dans des dialogues de sourds. Poussons 
résolument notre réflexion et notre action. Si 
nous sommes encore quelque temps capables 
d'l!ne recherche positive, ce sera toujours cela 
de gagné pour l'Eglise. Comme « groupe » nous 
avons en gros devant nous 1 0 ou 15 ans de vie 
active ; ne les perdons pas. Une plus longue 
durée est improbable, car les vocations à la 
Mission de France se définissent en fonction de 
la mission de l'Eglise et non par tropisme pour 
une « famille sacerdotale » particulière. Il n'y 
aura donc plus de vocation. De cela au.ssi nous 
devons prendre acte, dans la logique de cette 
hypothèse. 

Ce choix peut être fait sans s'abandonner à 
des considérations moroses. C'est l'Eglise qui 
nous intéresse et son avenir, non l'avenir de la 
Mission de France. Par ailleurs, nous aurions du 
moins l'avantage d'employer nos forces à « no­
tre » objectif, sans les épuiser dans des palabres 
sur les préalables. 

La seule question grave serait finalement celle­
ci : si les choses étaient précisées en ce sens 
avec clarté, combien de prêtres Mission de 
France accepteraient d'être plus longtemps de la 
Mission de France ? Qui d'entre nous se veut 
membre d'une « famille sacerdotale » ? L'Eglise 
devrait donc sans doute enregistrer très vite 
la fin de cette pseudo institution. 

- La deuxième solution est inverse. L'Eglise 
(en particulier les évêques} pense que la Mission 
de France n'a pas achevé sa course. Davantage, 
elle reconnaît qu'il faut effectivement avoir les 
moyens de répondre de façon institutionnelle aux 
nécessités ·objectives de 1 'évangélisation. S'il lui 
apparaît, comme il est probable, que la Mission 
de France, dans sa forme actuelle, dans ses 
ressources actuelles, ne peut qu'imparfaitement 



coller aux besoins de l'Eglise, elle prend des 
dispositions pour parer à ces déficiences, quitte 
à provoquer une mutation profonde de cet orgaR 
nisme. 

Faut-il suggérer que cette deuxième solution 
paraît correspondre en fait à l'intention de 
l'Eglise qui a « inventé » la Mission de France 
non pour compléter la panoplie de ses familles 
sacerdotales par un nouveau groupe de prêtres, 
mais pour la mettre au service d'une tâche proR 
prement missionnaire qui ressort de la responsaR 
bilité de l'épiscopat dans son ensemble ? Il ne 
s'agit donc pas de fabriquer un nouveau statut 
pour la Mission de France mais de promouvoir 
celui qui lui a été donné, et cela non pour la 
survie de cet organisme, mais parce qu'est en 
jeu un besoin objectif de l'Eglise, 

Quoi qu'il en soit, les évêques prennent leurs 
responsabilités et ils délivrent ainsi les membres 
de la Mission de France de ce jeu usant qui 
consiste à se définir et à réclamer les franchises 
nécessaires pour vivre. 

Y aRt-il, en dehors de ces deux hypothèses, 
d'autres voies possibles ? 

De grâce, qu'on en finisse et qu'on laisse les 
pr~tres soucieux de la mission y appliquer leurs 
forces. Les évêques, premiers dépositaires de la 
responsabilité apostolique, peuvent nous faciliter 
la tâche dans la mesure où ils assumeront en 
commun cette responsabilité et trouveront le 
moyen d'harmoniser les rôles de ceux qui leur 
sont associés. 
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L'Association~ et l'Année sacerdotale 
de Fontenay-sous-Bois 
René Salaün 

Un ami me disait récemment : « La Mission de France a ouvert des voies à 
une époque où il y avait du mérite à sortir des sentiers battus. Aujourd'hui, 
ce qu'elle voulait promouvoir est devenu le bien commun. On ne voit plus bien 
quelle raison d'être elle peut conserver ». 

Je lui ai répondu : « Le jour où le travail missionnaire sera effectivement 
pensé avec rigueur et mis en œuvre avec décision, il me semble qu'un corps 
interdiocésain comme le nôtre aura autant que jamais son rôle à jouer dans 
cet effort. Ce jour n'est pas arrivé. Pour hâter sa venue, nous avons un même 
rôle à jouer avec ceux qui veulent promouvoir effectivement la mission ». 

Vatican Il a opéré bien des déblocages. Il est désormais officiel que 
l'évangélisation est la première tâche du sacerdoce. On ne peut plus contes­
ter que la présence au monde, et plus précisément aux incroyants, concerne 
éminemment le prêtre et n'est pas réservée au laïc. On est devenu très sen­
sible aux faiblesses de la chrétienté, aux ambiguïtés du culte, aux fausses 
appa,rences de la Foi, aux interrogations de l'athéisme. On veut être mission­
naire. On veut transformer le signe d'Eglise, et traduire le message dans le 
langage de l'homme d'aujourd'hui. On veut faire équipe. On veut hiérarchiser 
les tâches et construire un projet pastoral ... L'ensemble des titres, sous lesquels 
la Mission de France essaie, depuis 25 ans, à travers tâtonnements et aléas, 
de mettre quelque contenu réel, sont véhiculés dans le langage apostolique 
et recouvrent les idées-forces actuelles. 
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Seulement voilà : entre l'idéal et la réalisation, et même déjà entre une 
intuition globale généreuse et une pensée précise, il y a toujours une distance, 
dans le monde catholique au moins autant qu'ailleurs. Non seulement l'esprit 
est prompt et la chair est faible, mais une ambition, un projet, doivent trouver 
les moyens adéquats de leur mise en œuvre : sinon ils restent des vues de 
l'esprit. Pour le moment, il ne semble pas que ce soit fait. Or, lorsque le Car­
dinal Suhard et l'Assemblée des Cardinaux et Archevêques ont créé Jo Mission 
de France, c'était pour se donner le moyen concret de leur volonté mission­
naire. 

Des diocèses sont en recherche 

On éprouve aujourd'hui, à travers les diocèses, une grande difficulté à 
faire passer dans la pratique les désirs officiellement affirmés, et continuelle­
ment ravivés par les « recyclages » divers, ainsi que par l'arrivée de promo­
tions de jeunes prêtres. De dangereux déboires risquent de s'ensuivre, sur­
tout chez ces derniers. L'élan missionnaire actuel peut être freiné, sinon bri­
sé, parce que le corps ecclésial n'est pas prêt à le prendre en charge con­
crètement. Que d'équipes, parties vent en poupe, avec la bénédiction et l'en­
couragement de l'autorité, avec aussi l'espérance interrogative de ceux-là 
mêmes qui jouaient les sceptiques, ont rapidement fa,jj naufrage : mal cons­
tituées, mal soutenues, incertaines de leurs repères, livrées à leur isolement, 
elles se sont avérées inviables. Une, deux, trois tentatives ainsi avortées : 
c'est la fin d'un rêve. Que de tâtonnements dans la réflexion, dans l'orienta­
tion, dans la conduite pratique, font perdre du temps et de la confiance. 

Accuser les personnes ? C'est toujours facile. En réalité, les diocèses sont 
mal équipés, pris chacun à part (surtout s'il s'agit d'une région déchristianisée, 
donc pauvre en moyens), pour entamer cette· reconversion missionnaire. Aussi 
bien, les problèmes dépassent, par leur ampleur et leur extension, les limites 
d'un diocèse. Ils ne peuvent être saisis, aux deux sens de saisie intellectuelle 
et de wisie opératoire, qu'à un niveau plus large, au moins national. 

Ainsi s'explique que des appels soient venus à la Mission, de la part 
d'équipes diocésaines, et des évêques eux-mêmes. On lui demandait appa­
remment d'aider à la réussite d'un projet local, ardemment souhaité par une 



partie du clergé, mais dont l'avenir apparaissait fragile et incertain. A la ré­
flexion, ces appels semblent cacher une requête plus fondamentale : pour réa· 
liser la mission, même sur le terrain particulier d'un diocèse, une recherche et 
un effort s'imposent, qui débordent les limites d'un diocèse, mais qui pour au­
tant n'échappent pas à la responsabilité des évêques : au contraire, cette re­
cherche et cet effort en relèvent éminemment, mais en tant que cette responsa­
bilité est collective, en tant qu'elle est celle de l'épiscopat. Seulement, quelle 
forme opératoire donner à cette responsabilité missionnaire collégiale ? 

le Comité épiscopal de la Mission de France a proposé à l'Assemblée 
plénière de lourdes, en novembre 1968, « J'Association ». 

Précisons bien de quoi il s'agit. Des équivoques peuvent surgir en effet, 
à partir de malentendus, et engendrer des procès de tendance. 

La dimension interdiocésaine de la mission 

Il ne s'agit pas de l'association à la Mission de France. 

Il ne s'agit pas davantage du rattachement de l'effort des équipes dio­
césaines à celui de la Mission de France. Celle-ci est au service de l'Eglise, 
en sa fonction missionnaire, et non pas une boutique qu'il faut agrandir. 
Aussi bien l'ampleur et la difficulté du problème dépassent ses capacités, et 
relèvent d'un effort commun bien plus vaste. 

Il s'agit de l'association de diocèses entre eux, par le moyen de l'asso­
ciation d'équipes diocésaines entre elles, et avec la Mission de France et ses 
équipes. 

Il ne s'agit que des diocèses qui le veulent, c'est trop évident, et de 
quelques équipes (généralement deux ou trois) par diocèse, non de toutes. 

Ni les diocèses, ni les équipes ne se relativisent par rapport à la Mission 
de France, en en devenant des extensions ou des satellites. Ce serait plutôt 
le contraire. Celle-ci, au moment où la. conscience et la volonté missionnaires 
s'avivent et se généralisent autour d'elle, doit se relativiser en se mettant au 
service d'un effort englobant le sien propre. Dans un total dénommé asso­
ciation, elle se présente comme un catalyseur, et non comme une centrale : un 
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catalyseur qui permet une mise en commun et une confrontation d'efforts dis­
persés et divers, afin qu'ils deviennent un effort concerté, à la dimension des 
problèmes à résoudre. 

C'est là qu'on voit le caractère interdiocésain de la Mission de France 
prendre tout son sens. 

Elle n'est au service des diocèses, dans leur particularité, qu'en étant 
prioritairement au service de la responsabilité interdiocésaine de l'épiscopat. 
Or, jusqu'ici, on nous a invinciblement compris comme apportant un heureux 
appoint à des zones ou secteurs déshérités. Comme si la Mission était faite 
d'abord pour servir de redistributrice de personnel entre les diocèses riches 
et les diocèses pauvres. Ou pour redonner espoir et dynamisme, par une aide 
estimée qualitative, à des « sibéries » inertes. Ou pour proposer ici et là des 
modèles missionnaires imitables. Ou pour servir « d'incitateur et de forma­
teur missionnaire d'une partie du clergé diocésain », selon l'interprétation 
donnée par M. Félix lacambre (La Croix, 13 déc. 1968) aux requêtes ac­
tuelles de la Mission. Quand elle joue ces divers rôles, ce n'est que pa,r voie 
de conséquence, et de façon secondaire (1 ), 

Sa vraie raison d'être est ailleurs. Si l'Assemblée des Cardinaux et Ar­
chevêques, puis Rome, l'ont voulue comme un corps interdiocésain séculier, 
c'est pour être au service de la responsabilité missionnaire qui incombe émi­
nemment à l'épiscopat : elle rend ce service, non en se contentant de réali­
sations locales - trop étroites pour atteindre à la dimension des problèmes 
- mais par la convergence et la complémentarité des expériences multifor­
mes, vécues en divers secteurs, sans cesse comparées les unes aux autres, sti­
mulées, approfondies, critiquées les unes par les autres, à la lumière de la 
Parole de Dieu, pour éviter que le tout de l'évangélisation ne soit réduit à 
telle réalisation personnelle ou circonstancielle. 

Cette visée, à la fois d'approfondissement et d'élargissement, ne doit 
pas être le propre de la seule Mission de France : elle intéresse les efforts 
d'autres équipes missionnaires. la dimension interdiocésaine, si par hypo­
thèse elle n'est pas aUeinte par un diocèse particulier, n'en est pas moins une 

(1) La Mission de France .jouera d'autant mieux ces rôles, s,j cela s'avère nécessaire au plan limité d'un 
diocèse, qu'elle pourra dialoguer et avancer avec des partenaires constitués en équipes réelles. 



dimension essentielle de la fonction épiscopale, et aussi de la fonction presby­
térale qui lui est conjointe (cf. Presbyterorum Ordinis, 2 bl. La Mission de Fran­
ce, créée et structurée en vue d'une confrontation organique entre ses membres 
et ses équipes, fournit aux efforts diocésains locaux la possibilité d'entrer 
dans le jeu d'une confronta,tion missionnaire plus vaste, donc de prendre leur 
pleine valeur, et leur vraie dimension, qui est interdiocésaine, d'étayer et enri­
chir d'autres efforts, et d'en être étayés et enrichis. Sans la perspective d'un 
soutien et d'un débouché au-delà des limites locales, l'ambition et l'espérance 
missionnaires de nombreux prêtres seront déçues et stérilisées. 

Plus on se spécialise dans le monde, 
plus on se confronte en Eglise 

Les prêtres de la Mission de Fra,nce ne som pas seulement interdiocé­
sains. Ils sont également diversifiés en de nombreuses spécialisations. En effet, 
la mission implique l'échange entre l'Eglise et les multiples cultures humaines 
CGaudium et Spes 44, 2•) ; pour les prêtres, Vatican Il précise qu'elle impli­
que la proximité et le partage de la vie des hommes CPresbyterorum Ordi­
nis, 3) : dans un monde moderne marqué par la spécialisation autant que par 
la socialisation, elle ne peut se faire sans un effort très poussé de particula­
risation, approprié à la diversité et à l'originalité des milieux. C'est la raison 
de l'Action Catholique Spécialisée. C'est la raison des « missions » ou orga­
nismes de coordination comme la Mission ouvrière, la Mission de la mer, la 
Mission étudiante, le Comité de Pastorale Rurale ... La Mission de France re­
groupe en son sein des prêtres profondément insérés dans des milieux sociaux 
et culturels très variés. La plupart sont engagés dans la classe ouvrière. A l'in­
térieur de celle-ci, certains participent à des professions ou des secteurs qui 
ont une situation particulière : les marins, les hospitaliers, les hôteliers, les 
ouvriers agricoles, les sans-logis, les ruraux-ouvriers, les techniciens, les tra­
vailleurs étrangers, etc. D'autres sont engagés dans les métiers et les milieux 
de la recherche. D'autres rencontrent, dans les pays du Tiers-Monde, des 
problèmes bien différents de ceux de l'hexagone ... Mais ce n'est pas un ha­
sard si, de ces prêtres missionnaires très diversifiés, l'Eglise, par l'incardination, 
a voulu faire un seul corps sacerdotal. 
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Un risque, en effet, se cache au cœur de la spécialisation : que chacun 
fasse de son expérience un absolu, « qu'il réduise l'effort de l'Eglise aux exi­
gences qu'il découvre ou qu'il assume dans les conditions socio-culturelles où 
il est placé » (2). « Nous sommes particularisés, dit le Père Congar, par la 
nationa·lité, la culture et la langue, par la condition sociale, les expériences, 
les solidarités et les exclusives dans lesquels nos choix nous ont entraînés, par 
les luttes en lesquelles nous avons cru devoir nous engager ... la tentation est 
immédiate de mettre dans son choix, en cela même qu'il a de particulier et 
peut-être de discutable, l'absolu de la volonté de service et d'engagement 
chrétiens, donc aussi de croire, pratiquement, qu'il existe une adéquation en­
tre notre position et la réalité de l'Eglise elle-même ... Une Eglise d'élection, 
qui est en réalité une chapelle, prend le pas sur l'Eglise tout court » (3). 

Ainsi la mission doit d'une part reconnaître les diversités humaines de ra­
ces, de cultures, de classes, y compris les antagonismes qui les affrontent en­
tre elles ; elle doit se faire intérieure aux groupes humains, comme ne cesse 
de le dire le Décret sur les Missions (surtout n" 5, 6, 11), participer à la vie, 
pour que la Foi se vive et s'exprime au cœur du monde réel. la spécialisation 
de l'apostolat par milieu est une exigence missionnaire radicale. Elle n'est pas 
la seule. D'autre part, en effet, l'Eglise doit montrer que la Foi ne s'identifie 
pas à la manière ancienne ou moderne, française ou germanique, ouvrière ou 
universitaire, dont elle s'exprime et s'engage. Chrétiens et prêtres doivent ap­
prendre à relativiser leurs propres expériences de Foi, en les confrontant avec 
d'autres expériences. Ainsi l'Eglise dit sa catholicité, non dans l'absence et 
l'abstraction, en n'étant nulle part, mais dans la présence la plus réaliste à 
tous, sans emprisonnement. Elle dit son unité, non dans des rassemblements 
indistincts où l'on serait d'autant plus gentiment frères qu'on éviterait de re­
lire et de relier la foi et la vie, parce que celle-ci divise, mais dans un 
échange sur le fond entre ceux qui, au cœur des réalités humaines, cherchent 
à entendre Dieu et à vivre de Jésus-Ch rist. 

la nécessité de la confrontation entre expériences complémentaires est 
singulièrement évidente pour des prêtres. Car ils participent, com_me coopé-

(2) Rapport du Prélat de la Mission de France à J'Assemblée plénière de Lourdes, novembre 1968, 
dons Lettre aux Communautés, n° 12, nov.-déc. 1968, p. 46. 

(3) Y. CONGAR, Conférence à la Semoine des Intellectuels Catholiques î961, dans Sainte Eglise, Paris, 
Cerf, 1963, p. 122-124. 



rateurs des évêques, à la responsabilité des Apôtres, laquelle est collective : 

« Le prêtre, comme membre de la hiérarchie, rappelle Mgr Gufflet (4}, participe tou­
;ours à la responsabilité de la Foi, de l'Eglise et du sacerdoce, pris d'ans leur totale réalité. 

Cette participation à une responsabilité proprement sacerdotale qui est catholique 
doit être d'autant plus consciente et d'autant plus active qve le prêtre travaille, avec les 
laïcs, à l'annonce de Jésus-Christ, à l'enracinement de la Foi et de l'Eglise dans une cul­
ture et une réalité huma'ine particulières. L'enjeu nous paraît considérable dès lors que des 
prêtres sont plus intSérés dans un milieu déterminé et qu'ils sont plus affrontés aux questions 
que posent à la Foi en Jésus-Christ des hommes incroyants. Les spécialiations de l'apos­
tolat - qui demeurent plus qu·e jamais néces~aires - menacent inévitablement la· cons­
cien!ce' d'une responsabilité sacerdotale qu1 les dépasse ». 

Au fond, il s'agit d'arriver à se repérer sur la Foi ell~-même, et de ne pas 
s'en tenir à un humanisme, à une option sociale ou politique, à un engagement 
moral, trop vite identifiés avec l'adhésion à Jésus-Christ. 

La Mission de France apparaît faite pour cette confrontation. Elle n'a 
cessé de s'équiper pour cela. Elle doit cela à l'Eglise. Y manquer serait une 
« faute professionnelle ». Elle s'y emploie, non seulement dans les multiples 
sessions, mais dans la << Recherche commune » et dans la vie quotidienne des 
équipes, non sans mal ni sans bavures. De l'échelon réduit des secteurs de 
base, la confrontation passe à celui, plus vaste et plus riche, des régions et 
de l'ensemble des équipes. Aucun livre ou discours de théologien, aucune di­
rective d'état-major ne saurait remplacer cette recherche concrète de la ma­
nière d'être prêtre missionnaire aujourd'hui : c'est ce qui est vécu quotidien­
nement qui est mis en commun, critiqué, approfondi, rénové, par la rencontre 
avec les recherches d'autres prêtres et d'autres équipes insérés différemment. 

La Mission de France n'a évidemment pas le monopole de la confron­
tation sacerdotale : d'autres s'y emploient, heureusement. Elle n'a pas la maî­
trise sur la responsabilité collective : c'est le propre de l'épiscopat. Elle a à 
en être le témoin, pas seulement théorique mais effectif, parce qu'elle est en­
gagée sur le terrain, ou plutôt sur toutes sortes de terrains. Elle en est le 
témoin voulu et situé pour cela, en raison de son statut interdiocésain. L 'Egli­
se, en instituant la Mission de France, montre qu'elle veille pratiquement à ce 

(4) Rapport déjà cité, dans Lettre aux Communau1és, no 12, p. 46. 
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que la responsabilité collective des prêtres et la dimension catholique de leur 
apostolat soient sans cesse rappelées et concrètement promues (5L 

L'association est un moyen d'assurer ce service dans l'Eglise en France. 

L'Association concerne des équipes et des diocèses 

L'expérience des diocèses et celle de la Mission de France se rejoignent : 
le travail proprement misssionnaire, c'est-à-dire marqué par le partage de la 
vie des hommes et la rencontre régulière des incroyants, ne peut habituelle­
ment être le fait de prêtres isolés. La responsabilité doit en être portée par 
des équipes. L'équipe est la structure de base, le premier échelon d'une re­
cherche et d'une confrontation réalisées en Eglise et pour l'Eglise. C'est dans 
son sein que s'exprime en premier lieu la responsabilité missionnaire sous for­
me de co-responsabilité. La révision de vie - qui va bien plus profond que 
la simple distribution rationnelle des tâches - permet d'en mieux discerner 
et d'en dire clairement les exigences concrètes. 

Bien sûr, l'équipe sacerdotale n'est pas tout. Si l'on veut entreprendre un 
effort missionnaire cohérent dans un secteur, d'autres conditions interviennent, 
telles que la détermination de ce secteur (unité réelle au plan humain, par 
exemple unité ouvrière, et pas seulement unité administrative ecclésiastique), 
la structuration d'un laïcat axé sur la mission en plein milieu de vie, la coordi­
nation entre les personnes, les groupes, et les activités apostoliques ... Mais en 
ce qui concerne les prêtres et leur responsabilité propre, leur constitution en 
équipe (ou en équipes) est un facteur déterminant, qui conditionne souvent la 
solidité et la profondeur d'un effort d'ensemble. L'infirmité des « recyclages » 
divers, c'est qu'ils sont sans prise organique sur la pastorale effectivement 
vécue sur le terrain : les « recyclés », quand ils retrouvent la réalité, risquent 
fort, en étant plus avertis, de se trouver aussi plus désemparés qu'avant. 

(5) Lors de l'Assemblée générale de la Mission, en 1965, il a été dit que celle-ci était « l'instrument » 
sacerdotal interdiocésain créé pour cette confrontation ou service de la responsabilité missionnaire des évê­
ques. Cette formule a semblé à certains signifier une prétention au monopole ou une volonté de captation. 
En réal.ité elle ne voulait pas dire outre chose que ce qui vient d'être exposé. Il s'agit d'un service, en 
réponse à un besoin objectif : aucun germe d'impérialisme ne s'y cache. Alors, pourquoi avoir dit « l'ins­
trument » et non pas « un instrument » ? Tout simplement parce qu'on ne peut imaginer l'Eglise .instituant 
un second organisme sacerdotal interdiocésain du même type, pour la même fonction, avec un second Comité 
épiscopal à sa tête : ce serait incohérent. 



Ce ne sont donc pas des individus qui s'engagent dans l'association. Ce 
ne sont même pas des équipes. Mais l'association étant interdiocésaine, ce 
sont des diocèses qui s'y engagent par le moyen d'une ou plusieurs équipes. 
Précisons encore : ce n'est pas un évêque qui autorise une équipe, en mal 
d'originalité missionnaire, à entrer en relation et coopération avec la Mission 
de France (6). En ce cas, le diocèse ne serait pas engagé. Ce n'est pas non 
plus bien sûr tout le diocèse, ni toutes les équipes qui peuvent y germer et y 
travailler. Mais le diocèse, en vertu d'un projet missionnaire pensé et voulu, 
engage une ou plusieurs équipes, dont l'effort et la recherche au sein de l'as­
so.ciation seront suivis, assumés, soutenus par lui, et répercutés dans le dio­
cèse. L'engagement de l'autorité implique que l'évêque et son conseil soient 
parties prenantes des options missionnaires de ces équipes, notamment en 
ce qui concerne la participation des prêtres à la vie des gens qui leur sont 
confiés. 

S'il s'agit bien de l'engagement d'un diocèse dans un effort et une re­
cherche d'ordre interdiocésain, par le moyen d'une ou plusieurs équipes mis­
sionnaires, la continuité est évidemment nécessaire et doit être garantie. Des 
changements de personnes peuvent s'imposer un jour ou l'autre. Mais la poli­
tique de nominations doit permettre aux équipes de poursuivre leur effort col­
lectif, sans que leur cohésion ni leur orientation fondamentale soient mises 
en cause. 

Actuellement, onze diocèses se sont engagés dans l'association entre eux 
et avec la Mission de France, par le moyen de dix-huit équipes. D'autres sont 
en pourparlers en vue d'un semblable engagement. 

Déjà les équipes participent aux confrontations organisées par la Mission 
de France pour ses propres prêtres, au plan régional et au plan général. Si 
au début le poids principal se trouve fatalement du côté de celle-ci, il ne doit 
pas en être toujours ainsi. Les structures de confrontation elles-mêmes pourront 
et sans doute devront être aménagées, d'un accord commun entre équipes 
diocésaines et interdiocésaines, de telle sorte que la formule « association des 
diocèses entre eux et avec la Mission de France » soit pleinement honorée. Ce 
qui importe, c'est un effort missionnaire collectif, et la mise en œuvre dans 

{6) Encore moins est-ce la Mission de France qui désigne ses partenaires. 
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cet effort de la responsabilité propre des prêtres : la prise en main de la si­
tuation par la Mission de France est exclue. 

L'Année sacerdotale de Fontenay 

Ici encore, il s'agit. d'équipes et non pas d'individus. 

D'autre part, il s'agit avant tout de confrontation et non de recyclage. 

Expliquons-nous. 

Parmi le structures qui doivent permettre la référence mutuelle entre 
équipes diversement situées, l'Année sacerdotale semble appelée à prendre de 
l'importance : car son but est d'aider à construire une pastorale missionnaire. 

Tel ou tel prêtre peut avoir besoin de se renouveler au plan de son infor­
mation ou de sa formation théologique, scripturaire, spirituelle, ou au plan des 
sciences humaines diverses qui permettent de mieux comprendre le monde et 
les gens. Il peut trouver cela dans de nombreuses sessions, de durées va­
riées, qui se présentent à lui. Il peut poursuivre un projet de ce type pen­
dant l'Année sacerdotale, mais en surplus de l'essentiel : par exemple, en 
1968-69, plusieurs ont suivi des cours à l'Institut catholique, ou dans des or­
ganismes d'Etat ... D'autres ont simplement fait un travail personnel, en trou­
vant sur place l'aide nécessaire. 

Mais l'effort du groupe est la réflexion commune sur l'expérience vécue 
et les problèmes rencontrés sur le terrain, dans les secteurs divers où se si­
tuent les équipes représentées à l'Année sacerdotale. 

Car il s'agit en principe d'équipes, représentées par un de leurs membres 
qui participe tout au long à ce travail de réflexion : équipes de la Mission de 
France, équipes de diocèses engagés dans l'association, autres équipes sacer­
dotales également, dès lors qu'elles sont engagées dans un effort missionnaire 
réel. Non seulement les participants retournent régulièrement dans leurs équi­
pes, mais ils tiennent celles-ci au courant, les font participer au travail. Sou­
vent, sur un thème qui semble appeler cette participation supplémentaire, 
l'équipe délègue un autre de ses membres, en plus de celui qui est engagé 
pour toute l'année. Les cas de prêtres qui ne participeraient qu'à titre indivi­
duel ne pourraient être qu'exceptionnels. 



Voici, par exemple, ce qui s'est passé en 1968-69. Paur des raisons de 
circonstances l'effectif des participants a été limité. Mais la diversité était suf­
fisante : prêtres engagés dans le rural, dans la vie urbaine plusieurs au tra­
vail à mi-temps mais en passe de devenir prêtres-ouvriers, prêtres venant du 
Tiers-Monde ou se préparant à y partir. Signalons tout de suite J'intérêt de 
cette diversité pour une confrontation vraie, c'est-à-dire critique. Ceux du 
Tiers-Monde ont dû réagir plusieurs fois parce que nous raisonnions en fonc­
tion d'hypothèses occidentales. Vu d'Afrique Noire, disaient-ils, tout euro-· 
péen même J'ouvrier victime de l'exploitation, appartient au monde impéria­
liste ; en Afrique Noire, le pluralisme des partis politiques est un luxe ; en 
Afrique Noire, la désacralisation est plus une idée qu'un fait culturel. JI fallait 
donc chercher des repères de jugement à un niveau plus profond que celui 
des évidences locales particulières. 

Le premier travail est un inventaire. Chacun, en lien avec son équipe 
autant que possible, étudie Je secteur qu'il représente ainsi que les problè­
mes humains et spirituels qu'il pose ; il fait Je bilan de ce que l'équipe a fait 
jusqu'ici ; il dit ce que l'équipe penserait devoir faire ; il essaie de faire 
émerger les problèmes qui se posent à la conscience de cette équipe. Tout 
cela demande du temps. JI importe de ne pas précipiter cette phase de la ré­
flexion : car elle est un exercice de lucidité, et elle fournira le départ pour tou­
te la suite. 

La mise en commun de ces travaux (en petits groupes de 4 d'abord, 
puis en grand groupe) conduit peu à peu à cerner les centres majeurs d'inté­
rêt. Les petits groupes proposent alors un choix de thèmes à étudier. Le total 
est considérable. Le tri, puis Je regroupement autour de thèmes centraux, se 
font très démocratiquement en grand groupe, par un accord qui n'est pas 
tellement difficile à réaliser. Au bout du compte, on se trouve en face d'un 
programme, auquel il est entendu qu'on essaiera de se tenir (pour éviter la 
fantaisie), mais dont on ne se sentira pas prisonnier. Un calendrier est bâti, 
qui affecte à chaque thème une plage de temps jugée convenable. 

Pour chaque thème, une sorte de table des matières rassemble ce qui est 
sorti du « déballage » de l'opération précédente. Des questionnaires sont 
bâtis pour aider à la réflexion, qui se fait en trois temps : travail personnel, 
mise en commun en petit groupe, mise en commun en grand groupe, avec 

43 



44 

autant que possible des conclusions. On ne commence pas par une confé­
rence théologique. Lorsque la réflexion n'aboutit pas, il arrive qu'on la re· 
lance sous une nouvelle formulation. Des repères doctrinaux sont parfois ap­
portés sur tel point qui fait difficulté : mais c'est en cours de route, et l'exposé 
est suivi d'une discussion. Ainsi s'achemine-t-on vers un discernement plus 
lucide de ce qu'est la mission de l'Eglise aujourd'hui, de ce qu'est la respon­
sabilité sacerdotale, et des exigences qui s'imposent aux équipes. Ce qui se 
dégage, ce n'est bien sûr pa,s des recettes, ni un programme bâti de pasto­
rale. La théologie ne demeure pas dans le ciel des principes ; elle n'a pas non 
plus à servir de caution ou de justification à ce qu'on a pré-jugé et pré-défini, 
mais à nous aider à nous juger nous-mêmes, et à définir des repères de 
fidélité à la mission. 

Quand le groupe le juge utile, une synthèse de ce qui a paru le plus im­
portant dans la discussion d'un thème est polycopiée pour les participants et 
leurs équipes. Elle fait le point des conclusions auxquelles on est arrivé ; elle 
ne met pas un point final ; elle ne signifie pas une orthodoxie. L'Année sacer­
dotale est au service d'une recherche, par un échange critique, elle n'est pas 
une école normale. 

Entre temps, des lectures bibliques régulières, des exposés sur des sujets 
d'intérêt actuel, peuvent venir apporter une aération dans ce déroulement aus­
tère de confrontations, et donner quelques réponses à de légitimes interro­
gations. 

Evidemment, chaque année sacerdotale se terminera par une critique, 
qui permettra une adaptation constante. 

D'autre part, il faut bien comprendre que l'Année sacerdotale ne vaut 
pas par elle-même. Elle n'a son plein sens que dans la perspective de l'as­
sociation et de la référence des expériences missionnaires les unes aux au­
tres. C'est pourquoi la collaboration s'exerce en même temps sur le terrain : 
chaque équipe associée travaille avec l'aide d'un Régional (et cette fonction 
ne sera pas réservée aux interdiocésains), ou un autre permanent. L'exer­
cice 1969-70 de l'Année sacerdotale prévoit, à la demande de ceux qui y 
participent, que pendant les intervalles entre les sessions, les animateurs puis­
sent rencontrer les équipes, sur place, pour un travail de réflexion plus appro­
prié. 



Faut-il conclure par un bilan ? C'est préma,turé. 

On peut du moins noter quelques traits marquants. 

Le, rapport entre diocésains et interdiocésains n'a pas fait de problè­
me. L'amitié s'est nouée, l'unité du groupe s'est faite, le dialogue a été facile. 
La raison en est sans doute dam la commune volonté missionnaire. Un certain 
décalage a cependant existé, inévitable en début d'association : les équipes 
de la Mission de France ont derrière elles une plus longue expérience et une 
plus ancienne réflexion. Mais ce décalage n'est que provisoire, il paraît de­
voir s'estomper assez rapidement : les prêtres de la Mission de France ne sont 
pas plus géniaux ni plus visités par l'Esprit que les autres, ni leurs équipes non 
plus; le but de l'association est de faire que ce qui a aidé la Mission de Francè 
permette aux autres efforts d'équipes missionnaires de prendre toute leur 
dimension au service d'une responsabilité apostolique dont personne n'a le 
monopole. 

Autre notation :s'il y a eu fort peu « d'exposés magistraux », le repéra­
ge doctrinal n'a cessé de se faire, tout au long des débats. La théologie sem­
ble avoir été beaucoup plus réalistement présente et intervenante que si 
elle s'était assise à une estrade pour se faire simplement entendre. 

Mais une dernière notation s'impose. L'Année sacerdotale, et encore plus 
l'Association, dans la conjoncture actuelle surtout, dépendent de la collabo­
raHon des équipes. Si elles se confinaient sur leur terrain, l'élargissement 
visé du travail collectif missionnaire ne se ferait pas. A chacune de voir com­
ment elle peut, soit sur le diocèse, soit par sa participation à ce qui s'essaie à 
Fontenay, contribuer à une entreprise qui donne sens à son travail en révélant 
sa dimension catholique. 
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recherches 

La responsabilité 
sacerdotale 
vécue dans une situation 
professionnelle 

une confrontation directe 
entre prêtres au travail 

Depuis Novembre 1967, la question qui polarise notre Recherche 
Commune peut s'exprime-r ainsi : « ce que c'est qu'être prêtre dans une 
situation professionnelle ». 

Dans une première étape, chaque- prêtre éta1't invité à communiquer 
ses réflexions sur ce thème, à partir de sa situation et de· son expérience. 
Plus,.eurs de ces contributions pe-rsonnelles ont été P'ubliée-s dans la 
Lettre aux Communautés (N° 10, Juillet - Août 1968 et No 11 Septembre­
Octobre 1968). 

Cette année était davantage consacrée a des travaux de groupes : 
dans les équipes d'abord, mais allssi, plus largement, lors des sessions 
régiona·le-s 1968, dans des réunions inter-équipes, ou entre représen­
tants des équipes « spécialisées ». 

Dans le cadre de cette recherche, la rencontre qui a réuni 70 prêtres 
au travail, les 15 et 16 Février 1969, à Fontenay, constitue une démarche 
importante et particulièrement caractéristique : 

une con1frontation· orale, permettant à chacun de s'exprimer direde­
ment et de rencontrer diredement l'expérience des autr~s. (Plusieurs 
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ont signalé les limites des communkations écrites en pareille ma~ 
fière). Avec assez de temps pour réaliser un véritable travail, saniS 
s'arrâter à une simple mise en commun. 

une confrontation entre des prêtres qui travaillent tous à plein temps. 
Leur situation professionnelle définissant prioritairement leurs condi­
tions de vie, ils ont nécessairement et continuellement à chercher 
comment y meffre en œuvre leur responsabilité sa·cerdotale. 

une confrontation entre des prêtres qui travaillent dans des condi­
tions et des milieux différents. La plupart sont engagés dans le mon­
de ouvrier. A l'intérieur de celui-ci, certains participent cependant 
à des professions ou des secteurs qui ont une situation particU'Iière : 
les marins; les hospitaliers, les hôteliers, les owriers agricoles, les 
« ruraux-owriers », les techniciens, etc. D'autres sont eirgagés clans 
les métiers· et les milieux de la re·cherche. D'autres rencontrent dans 
les pays elu Tiers-Monde cles problèmes bien différents cie ceux de 
l'hexagone ... 

Cette diversité est un facteur important de l'authenticité d'une re­
cherche qui porte sur l'expérience de la Foi et du Sacerdoce·. Elle oblige 
chacun à élargir et à approfondir la conscience qu'il a de sa responsa­

. bilité, au-delà de ses références immédiates. 

Vous trouverez, dans les pages qui suivent, quelques éléme,nts de· la 
recherche de ces deux journées : 

la présentation de la question par R. Crespin ; 
des éléments de réponse apportés par les carrefours et les échan­
ges, regroupés sous le titre « Des approches diverses par des che­
mins multiples ». 

Tous les participants à cette session, qu'ils appartiennent ou non à 
la Mission de Frantce, ont éprouvé l'importance d'une teHe démarche. Ils 
ont bien conscience que la recherche n'est pas terminée : de nombreux 
points restent à approfondir. Ils ont manifesté le désir que de telles ren­
contres puissent se renouveler et se multiplier. 



La question 

Introduction Présentation 
R. Crespin 

La question qui nous réunit n'est pas nouvelle on peut la formuler 
brièvement de la manière suivante : 

CE QUE C'EST QU'ETRE PRETRE DANS UNE SITUATION PROFESSIONNELLE 

Nous l'avons tous posée, d'une manière ou d'une autre, à un 
moment ou à un autre. Plusieurs ont même déjà mis par écrit leurs 
réflexions, en ont discuté en équipe ou plus largement. 

C'est tout de même la première fols que nous attaquon:s la question 
de cette manière : 

dans une assemblée aussi homogène et aussi directement con~ 
cernée : tous travaillent, 

dans une assemblée aussi diverse, en même temps : tous ne se 
connaissent pas, et les conditions de travail des uns et des 
autres sont assez variées. 

C'est pour:quoi il a paru nécessaire, en commençant, de bien situer 
la question et de rappeler le sens de notre démarche. 

Etant donné ce que nous sommes et ce que nous vivons, elle prend 
évidemment pour nous, d'emblée, un tour plus direct et plus personnel : 
« Qu'est~ce que c'est qu'être prêtre, pour nous, dans la situation où nous 
sommes, dans notre vie telle qu'elle est actuellement ? » 

• Cette question n'est évidemment pa'S' la seule sur laquelle nous au­
rions quelque chose à nous dire et quelque chose à apprendre les uns 
des autres, au nom de la responsabilité que nous partageons. 

Il y a des questions plu:s larges et plus radicales : comment com­
prendre et exprimer la Foi aujourd'hui ? comment situer, dans une vision 
chrétienne, le fait et la contestattion de l'incroyance ou de croyances qui 
ne sont pas chrétiennes ? 

JI y a des questions d'allure plus pratique ou plus « pastorale-» : 
l'engagement de l'Eglise dans l'histoire, au service des hommes et des 
peuples, notre collaboration avec les chrétiens la'ics dans le service de 
l'Evangile, l'enracinement de la démarche missionnaire dans la vie collec­
tive de l'Eglise. 
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Ce ne sont que des exemples. Pour se rencontrer, il faut bien choisir 
un terrain et un sujet communs. Mais il ne faut pas s'étonner que le 
sujet retenu 'n;e rende pas compte de tout ce que nous vivons. Ce n'est 
évidemment pas pour savoir ce que c'est qu'être prêtre que nous tra­
vaillons. 

• La question demeure cependant une question importante 

- C'est une question importante dans le contexte aduel de la vie de 
l'Eglise. Beaucoup de gens ont du mal à identifier le sacerdoce, aujour­
d'hui. Des la'ics - et des prêtres se demandent ce que c'est qu'être 
prêtre. Plus le prêtre partage la vie des hommes, plus la question se pose. 
Ce n'est pas très étonnant. Pour les laïcs aussi, c'est lorsqu'ils sont enga­
gés avec des non-chrétiens que se pose plus que jamais la question : 
qu'est-ce que c'est qu'être chrétien ? 

On a dit quelquefois, ces dernières années., qu'on manquait d'une 
théologie du sacerdoce. On le dit peut-être un peu moins depuis le 
Concile. Et finalement je ne crois pas, pour ma part, que ce soit le vrai 
problème. Ce dont on manque, c'est beaucoup mo_ins d'une théologie 
du sacerdoce que d'une expérience du sacerdoce, Si on y réfléchit bien, 
cette expérience est encore très courte et très peu variée. Cela rejoint 
la nuance importante de notre question. Il ne s'agit pas de répondre à 
la question théologique : « ,qu'est-ce qu'un prêtre ? » Il s'agit de se 
mettre en face de la question vitale : « Qu'est-ce que c'est qu'être prêtre, 
pour nous, tel que nous l'expérimentons ? ». Cela ne veut pas dire, évi­
demment, qu'il faille nécessairement éviter toute référence théologique 
pour répondre à la, question. 

- La question devient la question importante quand on est effec­
tivement au travail, quand on a dépassé la question du poU'rquoi, la 
question des raisons ou des motivations qui expliquent ou légitiment cette 
manière d'être prêtre, même s'il faut encore rendre compte de ces rai­
sons et de la signification du travail des prêtres. 

C'est du moins ce qui resssort de l'expérience de beaucoup de 
prêtres et de beaucoup d'équipes. Et c'est ce qui a fait retenir cette 
question. A celle-là on n'a jamais fini de répondre : en quoi suis-je 
prêtre, en quoi la vie que je mène, les attitudes que je prends, les rela­
tions que je noue sont-elles cohérentes avec une responsabilité de 
prêtre ? Si personne ne nous la pose, nous continuons du moins à nous 
la poser nous-mêmes, parce que c'est la question de notre fidèlité, une 
fidèlité dont tous les repères ne sont pas donnés d'avance, u•ne fidélité 
qui a· besoin de découvrir, de discerner, d'inventer ses conditions 
concrètes. 



Le sens 
de notre 

démarche 

• Cette question repose sur une double conViction, sans laquelle 
elle n'a pas de sens, et que je me contente de rappeler. 

- Le premier élément - négatif - c'est la conviction que le 
sacerdoce n'est pas un métier : 

pas un métier que nous aurions abandonné pour en exercer un 
autre. 

pas un métier que nous mènerions en parallèle, comme une se~ 
conde activité professionnelle. 

- La conviction positive correspondante, c'est que le sacerdoce 
est une responsabilité qui nous mobilise tout entier. Il s'agit du sacerdoce 
apostolique, qui nous fait participer à la fonction des Apôtres, selon 
l'expression du Concile, et non d'un sacerdoce lévitique qui consisterait 
seulement à s'acquitter de quelques fonctions bien précises, à son tour, 
dans le Temple. la responsabilité sacerdotale ne détermine pas à elle 
seule toutes nos attitudes et tous nos comportements. Mais elle commande 
toute notre vie. Nous sommes prêtres en permanence, dans nos rapports 
avec tout homme, chrétien ou non chrétien. De quelle manière ? C'est 
précisément ce que nous avons à découvrir et à mettre au point sans 
cesse. 

Notre effort commun, pour répondre à cette question, comporte 
une double démarche : 

une explication de ce que nous vivons 
une confrontation de ce qui est vécu et compris par les uns et les 

autres, à partir de ce qu'ils expriment. 

• Expliciter ce que nous vivons, ce n'est pas un luxe, une fantaisie 
gratuite, qu'on pourrait juger superflue. C'est un service·. 

- Et d'abord un service que nous nous devons à nous-mêmes. 

Cela nous est parfois pénible. NQus avons appris que les actes 
comptent plus que les paroles. Et nous serions facilement tentés de dire : 
« je suis prêtre - je vis - Est-ce que ça ne suffit pas ? » 

A y bien réfléchir cela suffirait, si le sacerdoce n'était qu'une consé­
cration magique, extérieure à notre conscience, à notre liberté, si l'on 
agissait automatiquement en prêtre en tout et partout, à partir du mo­
ment où l'on a été ordonné. 

la responsabilité sacerdotale nous investit de façon à la fois beau­
coup plus profonde et beaucoup plus respectueuse de notre dignité 
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d'homme. C'est notre conscience, c'est notre liberté qu'elle sollicite en 
permanence et qui doivent trouver la manière de la mettre en. œuvre. 

Les prêtres ont trop souffert d'une image d'eux-mêmes qui les rédui­
saient à remplir un rôle, sans aucune initiative, comme si tous les détails 
de leur conduite et de leur vie étaient programmés d'avance. Les prêtres 
avssi ont une conscience. Elle ne peut manquer d'être engagée a'Cfive­
ment dans la découverte et la mise en œuvre des exigences que comporte 
leur responsabilité propre. Ils ne peuvent être prêtres sans chercher à 
savoir et à exprimer toujours plus clairement en quoi ils le sont, à quelles 
conditions, de quelle manière. La fidélité sacerdotale ne peut jamais 
être une abdication de la conscience. 

- Mais on n'est pas prêtre pour soi-même. Aussi bien le se·rvice 
qui consiste à expliciter en quoi nous sommes prêtres, ce que c'est pour 
nous qu'être prêtres, est avant tout un service que nous devOns à l'Eglise. 

Comme je le disais tout à l'heure, l'expérience du sacerdoce est 
encore courte et peu diversifiée. Si- modeste que soit notre contribution, 
nous vivons inconstestablement une extension de cette expérience sacer­
dotale. Nous sommes engagés, pour le compte de l'Eglise, dans un 
mode de vie sacerdotale dont elle n'a encore guère fait l'expérience, où 
il reste beaucoup à inventer. 

Mais notre contribution ne sera utile que dans la mesure où nous 
pourrons exprimer, en nous aidant les uns les autres, ce que nous vivons, 
ce que nous découvrons et ce que nous cherchons. 

Il en va du sacerdoce comme de la foi, dans la mesure où il est 
une manière de vivre la foi et de la servir. De même que la foi progresse 
dans son intelligence et son dévoilement à partir d'expériences nouvelles 
et particulières, dans des milieux nouveaux, des cultures nouvelles, des 
situations neuves, sans épuiser la signification universelle du mystère de 
Jésus-Christ, de même les dimensions de la responsabilité sacerdotale se 
découvrent à partir des expériences nouvelles -que nous en faisons, dans 
les situations diverses où nous la vivons. L'Eglise demeure le principe et 
la norme de la mission apostolique, ma-is eUe en décowre elle-même pro­
gressivement les exigences et les dimensions multiples à travers le· témoi­
gnage de ceux qui la vivent, dans la mesure ou ceux-ci livrent et. lui 
soumettent ce qu'ils ont perçu et vécu. 

• Confronter ce que nous vivons avec ce que vivent d'autres prêtres, 
cela suppose évidemment qu'on admette des manières différentes d'être 
prêtre. Mais cela va plus loin que le souci ou le respect d'un pluralisme 
légitime. Il ne s'agit pas seulement de tolérance. Il y a même une forme 
de tolérance qui rend impossible toute confrontation : quand on se refuse, 



sous prétexte de respect, à toute comparaison et à toute mise en ques~ 
tion des divers expériences et des divers témoignages les uns par les 
autres. 

la confrontation entraîne chacun à faire référence aux autres pour 
vérifier ce qu'il a lui~même discerné et expérimenté. la confrontation que 
nous cherchons à faire n'est pas d'ordre pragmatique : elle ne consis~ 
te pas dans une vérification de l'efficacité, elle ne demande pas aux 
autres des recettes, des trucs, des modèles tout faits de comportements 
ou d'attitudes. Elle ne consiste pas non plus dans une simple vérification 
morale, comme s'il s'agissait de savoir, à partir de l'expérience des au~ 
tres, si nous avons bien fait de prendre telle ou telle position, telle ou 
telle attitude. 

Ce que nous cherchons, dans la confrontation, dans la référence que 
nous faisons à ce que vivent d'autres prêtres, dans d'autres conditions, 
c'est /'authenticité théologale de notre fidèlité. Cette authenticité ne peut~ 
être vérifiée, en effet, que dans la référence à des expériences différentes 
de la nôtre. C'est là qu'elle se trouve invitée à dépasser les étroitesses 
ou les réductions idéologiques. C'est dans la démarche même où elle 
cherche ainsi des repères hors d'elle~même qu'elle renonce à s'absolu~ 
tiser et à se prendre pour sa propre norme. Chacun réaffirme ainsi que 
la vérité de la foi et la vérité du sacerdoce est au~delà de ce qu'il en vit 
de particulier. En ce sens, avant même de donner des résultats formulés, 
la confrontation constitue une véritable profession de foi. 

Elle est en même temps une reconnaissance explicite de la dimen~ 
sion co.Jiedive de la responsabilité sacerdotale, qui n'appartient en propre 
à aucun prêtre, mais à laquelle tout prêtre participe. 

Elle est enfin un service de l'Eglise, dans la mesure où elle permet 
de dégager et de vérifier des exigences ou des dimensions nouvelles 
de la responsabilité sacerdotale, exigences et dimensions qui ont déjà 
bénéficié non seulement d'une expérimentation personnelle, mais d'une 
élaboraNon ·authentiquement catholique. 
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Le silence 
et la Parole 

Des approches diverses 
par des chemins multiples 

Nous vivons la même responsabilité sacerdotale. Nous partageons 
de nombreuses convictions communes concernant les transformations à 
promouvoir, les découvertes à faire, les conditions à respecter pour la 
mettre en œuvre de manière plus fidèle et plus vraie. 

Mais le champ d'invention est vaste. Il n'y a pas de modèle stéréo­
typé qui s'impose. Nos attitudes et nos options comportent une légitime 
diversité. Nos recherches suivent des chemins multiples. Nous mettons 
l'accent sur des exigences ou des points de vue différents. Ces orienta­
tions tiennent parfois à notre situation particulière. leur diversité corres­
pond aussi à celle des formations, des cheminements, des formes d'esprit, 
des sensibilités et des « charismes ». Accepter d'en prendre acte, c'est 
déjà reconnaître que la responsabilité sacerdotale ne se réduit pas à ce 
que chacun en découvre et en vit. 

Il est urgent d'élaborer une nouvelle man1ere de vivre en prêtre 
parmi les hommes. Nous en sommes tous persuadés, et décidés à y tra­
vailler. Mais comment ? 

Pour les uns, il est urgent ... d'attendre, de prendre son temps. 
L'important, si l'on veut prendre assez de distance par rapport aux 
modèles anciens, c'est de savoit écouter. Il faut d'abord apprendre à 
connaître de l'intérieur ce que vivent les travailleurs, communier simple­
ment à leur patience, à leurs souffrances et à leurs aspirations. Dans 
cette perspective, on gardera une grande discrétion sur les liens profonds 
qui demeurent entre la vie publique de l'Eglise et la nôtre. Pas question, 
bien sûr, de renier ce que nous sommes et la responsabilité que nous 
partageons. Mais pas question, non: plus, d'afficher prématurément des 
solidarités qui seraient mal comprises : cela compromettrait le sérieux et 
la signification de notre recherche. Nous serions vite ramenés aux modè­
les anciens, sinon « réduits » à des représentations « insignifiantes ». 

D'autres manifestent des préoccupations différentes et cherchent 
positivement à e-xprimer quelque chose de ce qu'ils sont et de ce qu'ils 
croient. Peut-être en sont-ils à une autre étape, Ils insistent en tout cas 
sur d'autres exigences. C'est la nécessité de marquer explicitement notre 
participation à la vie de l'Eglise, seul moyen d'être « identifiés » comme 



Le travail 

prêtres. C'est l'importance de dialogues sur les questions fondamentales, 
où l'on tente d'exprimer son espérance, ses « raison:s profondes de 
vivre ». C'est, dans la même ligne, la recherche active d'une « formula~ 
tion indigène de la foi ». 

Quelle que soit l'étape ou la perspective qui est la nôtre, nous fai­
sons tous au moins cette constatation : ce que nous vivons, ce que nous 
partageons, nous transforme. Il y a des choses qui changent dans notre 
manière de comprendre la signification de la foi pour l'homme, la signi­
fication et la mission de l'Eglise, le rôle du prêtre ... Peut-être n'en 
sommes--nous pas au stade ou cela peut s'exprimer clairement et publi­
quement. Peut-être même ne voyons-nous pas quand ni comment cela 
pourrait arriver. N'y a-t-il pas du moins à en témoigner dans l'Eglise, à 
lui rendre compte de ces changements en nous ? Notre recherche est 
pour elle, et prend place parmi celles de beaucoup de chrétien·s, lai'cs 
et prêtres. Notre responsabilité ne concerne-t-elle pas l'avancée cohé­
rente de cette recherche multiple ? 

Pour nous tous, le travail est un élément déterminant de la condi­
tion dans laquelle nous vivons notre responsabilité de prêtres. Il doit 
être assumé. Mais il ne représente pas toujours, par lui-même, le lien 
d'un engagement positif et d'une recherche active. Car il y a travail et 
travail ... 

Pour les uns, le travail est une œuvre qui a une signification et une 
portée positives. Il est le lien et le moyen d'une révélation de l'homme 
à lui-même, d'un accès à une plus grande vérité et dignité de J'homme. 
L'homme se libère par le travail. 

Pour les autres, le travail, tel qu'il est vécu, constitue une condition 
d'existence foncièrement alién,atrice : l'homme y est exploité, écrasé, 
avili. L'homme ne peut alors accéder à sa dignité qu'en cherchant à se 
libérer du travail, ou plus exactement des conditions de travail qui lui 
sont imposées. 

Il ne faudrait pas exagérer cette opposition. Le travail le plus 
« responsable » s'inscrit dans un certain système social et économique, 
dont on ne peut ignorer les contraintes. A l'inverse, il y a peu de travaux 
qui soient totalement dépourvus de signification et d'intérêt : quoi que 
nous fassions, nous avons éprouvé le besoin et l'importance de la 
compétence professionnelle. 

Dans les deux cas, nous avons conscience de travailler à la libéra­
tion de l'homme, nous faisons volontiers référence à la vérité de l'homme, 
révélée en Jésus-Christ. Mais cette visée commune s'exprimera différem-
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L'attente 
des hommes 

ment, selon qu·'elle s'inscrit dans l'activité pro·fessionnelle elle-même ou 
dans la lutte collective contre l'asservissement des travailleurs. Ces deux 
registres ne s'excluent pas. Mais chacun participe plus ou moins à l'un 
et à l'autre, selon le genre et les conditions de travail qu'il partage. 

Parmi ceux qui trouvent dans leur activité professionnelle la possi­
bilité d'une réelle mise en œuvre de l'intelligence et de la responsabilité 
humaine, certains cherchent à q'uelles conditions une telle activité peut 
permettre à l'homme d'être plus homme, en exerçant son pouvoir et 
sa vocation de créateur. Ils cherchent comment le travail de l'homme 
peut-être référé à la transformation à laquelle le Christ convie l'huma­
nité, dans son Eucharistie. Est-il possible que le travail des hommes, qui 
tient tant de place dans leur vie, reste étranger à l'économie du salut ? 
Dans cette perspective l'activité professionnelle constitue, pour un certair 
nombre d'entre nous, le lieu même où s'exerce principalement leur 
responsabilité sacerdotale. 

Pour ceux ,qui se trouvent engagés dans un travail où 1 'homme est 
exploité et écrasé, le partage de la condition des travailleurs est aussi, 
d'une autre manière, une dimension et presque une exigence de leur 
responsabilité sacerdotale. Aucune situation n'exprime par elle-même 
ce qu'est la responsabilité des prêtres. Mais le partage de la condition 
des pauvres atteste la mission de service désintéressé que comporte cette 
responsabilité. Une telle présence constitue, en outre, l'un des signes 
les moins contestables de la dimension universelle du sacerdoce. 

Dans le travail et l'amitié partagés, nous avons rencontré les hom­
mes tout autrement que dans les sphères ou les fonctions « ecclésias­
tiques ». Nous savons le prix de cette découverte. NOus connaissons aussi 
le poids de certaines interpellations qui, sans s'exprimer en clair, souvent, 
nous atteignent au cœur de notre responsabilité d'Eglise. 

Nous voulons rester attentifs à J'attente des hommes. Nous ne vou­
lons pas interpréter trop vite ce qu'ils disent et ce qu'ils vivent. Nous 
voulons être vrais, et respectueux de ce qui leur appartient. 

C'est dans ces dispositions que nous cherchons à inventer une nou­
velle manière d'être prêtre parmi les hommes et pour eux. Cela n·'anéan­
tit pas la consistance d'une mission qui nous a été donnée en partage. 
La conscience de cette mission reste notre repère fondamental. Mais ce 
n'est pas une connaissance entièrement préformée des conditions et des 
exigences de cette mission. 



Le service 
de l'homme 

If ne s'agit pas de correspondre purement et simplement à l'image 
du prêtre ,que les gens portent ou attendent, (d'autant moins que la foi · 
leur est étrangère ou leur paraît privée de sens). Mais la recherche d'une 
meilleure fidélité suppose une ouverture constante aux interrogations et 
aux appels des hommes d'aujourd'hui. Entre ces exigences, la voie n'est 
pas toujojurs facile, mais il y va de la vérité du sacerdoce, que nous 
cherchons à mieux découvrir et à mieux exprimer. 

La plupart d'entre nous sont engagés dans un effort de libération 
et de promotion de l'homme. Nous ne réduisons pas la responsabilité 
sacerdotale à cet effort. Nous n'invoquons pas cette responsabilité pour 
fonder notre engagement. Mais nous avons bien conscience de la vivre et 
de l'exprimer au cœur de cette volonté de service. Elle ne nous donne 
aucune compétence particulière. Nous apportons simplement notre contri­
bution à un effort qui est essentiellement collectif, un partage autant 
qu'un service. 

Mais ce n'est pas si simple, quand on veut à la fois se donner tout 
entier et refuser pourtant de paraître riche. Cela conduit parfois à des 
options radicales. 

Pour certains, le prêtre doit accepter d'être, dans le milieu où il 
vit, un centr~ d'unité, un pri·ncipe de mouvement, un point de référence, 
une source de dynamisme. 

Pour d'autres, il doit refuser d'être un personna·ge, à quelque plan 
que ce soit, refuser toute position de leader, d'instigateur, d'entraîneur. 

JI n'y a sans doute pas de solution générale et systématique, mais 
des exigences complémentaires dont on voit bien les fondements. 

On se demande aussi parfois en quoi nous sommes différents d'au­
tres militants, marxistes par exemple, dans cet engagement pour la libéra­
tion de l'homme. Nous ne pensons pas qu'il faille chercher la différence 
à tout prix. Il y a cependant des exigences et ·des attitudes auxquelles on 
ne peut renoncer,, dans un engagement qui se veut chrétien. N.ous en 
avons évoqué quelques-unes : la non-réduction de l'avenir des hommes à 
des cadres ou à des projets particuliers, le respect d'es personnes et de 
leur liberté qui prime le succès des organisations ... Cela peut commander 
des comportements très précis. Mais nous avons noté aussi que cela ne 
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devait pas entraîner un mépris systématique des structures existantes ou 
conduire hâtivement à des positions anarchisantes ou gauchisantes ... 

Pour nous le service de l'homme n'a pas seulement sa source dans 
l'amour fraternel auquel nous -appelle notre baptême. Il exprime la resR 
ponsabilité spéciale d'envoyés du Christ que nous avons reçue. C'est 
comme envoyés du Christ que nous avons- à être serviteurs auprès des 
hommes. C'est notre mission elle-même·qui se définit comme un service. 
C'est comme serviteurs du Christ auprès d'eux ,que nous avons à être 
serviteurs des hommes. 

Jésus-Christ est l'homme parfa.it en qui nous cherchons, dans la foi, 
le sens de l'homme. C'est de cette recherche dont nous avons à être les 
témoins .et les serviteurs auprès des hommes ... Dans un monde dont il 
devient. le maître, l'homme est en train de découvrir sa solitude. Auprès 
de lui et pour lui, nous sommes témoins et serviteurs de Celui qui nous 
apprend, par sa présence fraternelle, la vérité de notre condition humai­
ne : c'est d'être les fils d'un même Père. 

En conséquence le sacerdoce, s'il est toujours service de l'homme, 
doit-il se signifier d'abord comme témoin et « Intendant » du do·n de 
Dieu ou comme participant pleinement à l'effort de l'humanité pour sa 
promotion ? 

Il ne faut pas opposer, là moins que partout ailleurs. Si l'on abso­
lutisait l'un ou l'autre énoncé, on voit à quelles observations en serait 
vite conduit : un extrinsécisme désincarné ou un immanentisme athée. 

Selon les vocations et les perceptions de chacun, il peut y avoir, 
cependant, des accents différents, o·u des priorités légitimes. 

Les uns se considèrent d'abord comme ministres de l'Eglise dont ils 
ont reçu un donné à exprimer, un message à annoncer, une invitation à 
transmettre. 

Les autres inscrivent en priorité la responsabilité sacerdotale dans 
une participation active aux efforts historiques et collectifs pour la cons­
truction de l'homme. C'est là qu'ils cherchent à rejoindre l'action de Dieu 
et à construire l'Eglise. 

Les uns ont besom des autres, et réciproquement. le sacerdoce est 
un service et un témoignage collectifs. 



La signification 
de l'Eucharistie 

N'est"ce pas par rapport à cette volonté de service et de frater­
nité universelles qu'il faut situer la signification de notre célibat ? 

Nous avons noté qu'il n'y avait pas de lien absolu entre le célibat 
et la responsabilité sacerdotale. 

Certains ont remarqué que la remise en cause du célibat ne devait 
pas être exclue de la recherche pour de nouvelles formes de vie sacer­
dotale. 

D'autres ont manifesté que le célibat leur paraissait une exigence 
caractéristique d'un sacerdoce missionnaire. 

D'autres encore ont signalé que le sacerdoce vécu dans le célibat 
constituait pour eux « un type significatif de vie sacerdotale ». Ils ont 
exprimé comment ce témoignage était étroitement lié à leur engagement 
de service parmi les hommes : « ma mère et mes frères, c'est le peuple 
qui est là ». 

L'Eucharistie est pour nous tous une référence essentielle. Mais il 
y a bien des manières de référer sa vie et sa recherche à l'Eucharistie. 

Pour les uns, elle est davantage le principe d'une mission et d'une 
espérance dont le mystère du Christ est la source. 

Pour d'autres, elle est davantage la réalisation anticipée ou com­
mencée de cette œuvre à faire que le Christ nous a confiée : le rassem­
blement de tous les hommes en Lui. 

Ces deux aspects sont également présents dans le mystère eucharis­
tique. Selon qu'on privilégie l'un ou l'autre, cela peut commander le 
rythme et les conditions de nos célébrations. Cela peut infléchir, plus 
largement, nos dispositions et nos attitudes quotidiennes. 

Quoi qu'il en soit, nous ne concevons pas notre rôle comme une 
introduction rapide et massive des hommes à la liturgie eucharistique. 
Nous savons les étapes et les relais nécessaires. 

Cela ne nous empêche pas de rechercher, en référence plus loin­
taine à l'Eucharistie, à quelles exigences doit correspondre un rassemble­
ment humain authentique, pour être le signe ou le lieu d'une convocation 
à la foi. 
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Notre volonté de servir et de promouvoir l'unité vraie entre les 
hommes n'est pas sans rapport avec notre responsabilité de la convoca~ 
tian, du rassemblement, de la réconciliation. Il reste souvent difficile, 
cependant, de préciser ce rapport. Ce serait un domaine à explorer 
davantage. Nous l'avons noté en récusant les identifications hâtives aussi 
bien que les dissociations radicales. 

Enfin, et comme en résumé, l'Eucharistie représente pour nous le 
rappel permanent d'une tâche jalnais achevée : l'Eglise à signifier et à 
construire dans sa vérité, le sens que cherchent les hommes à leur vie, 
à leurs activités, à leurs relations. 



études 

Crise de la ville ou crise de la société ? 
Notes sur l'urbanisation (suite*) Pierre Macquart 

Recherche signification 
transformations sociales 

de 
des 
Q~and on regarde le ·phénomène urbain en sur~ 

face, il apparaît comme un phénomène relative~ 
ment simple, correspondant à un grand tlessin 
d'ara)besques, avec des creux et des pleins. Quand 
on l'observe d'un. !peu 1plus -prè·s, on est te·nté de 
le considérer comme un Phénomène assez auto~ 
nome qui déjlend bien de facteurs éco·nomiques, 
sociaux et culturels, mais qui s'en affranc:Jhit 
au fur et à mesure qu'il se développe. Quand o-n 
veut l'étudier, sur un plan géograplhi,que ou sur 
un plan démographi,que, en urbaniste, ou en socio­
lolglue, on est obligé de le réduire àr quelques 
a1perçus jugés au départ piUs importants. Métho­
dologi,quement parlant, il n'est pas encore pos­
sible de- !Proc-éder autrement. 

oLe ·pthénom1ène urbai·n est comme un puzzle 
dont on cannait ·res différents éléments, mais 
dont toute reconstitution est impossible, voire 
inexacte. ·Ce •qui est frap1pant, dans le Phénomène 
d'urbanisation, c'est à la !fois sa comlplexité et 
·son i·nterdépendance. ,C'est un phénomène a mul­
tiples visages. ·Et dans une période de développe­
ment accéléré co,mme la n6tre, on :peut -être p~lus 
sensible à tel visage .qu'à tel autre. ,L'essentiel 

est alors de· ne pas confo·ndre la 1partie avec le 
tout, tel aspect du phéno·mène avec le- phénomè-ne 
lui-même. Comme sou·vent, le 1p·lus d·ifrficile n'est 
pas la description, mais l'interprétation. 

Il serait vain de décrire ·les transformatio-ns de 
la vie sociale si cette description n'aboutissait à 
un.6 reCherche de signification. 

• Quel est -I.e ra·pport cau·sal et dialectique 
entre les modes de vie et l'urbanisation ? 

• Quelles sont les transformations socio-cultu­
relles qui sont .particulière:ment dues à l'urbani­
sation 1 Celles •qui sont impo·sées et celles qui 
deviennent conscientes 1 

• Quels sont les modes d'intégration à la 
vie collective urbaine et leur rapport avec les 
m.odes d'intégration des individus et des groupes 
·sociaux 1 

C'était. les questions ! 

( *) La ·première :partie de cette étude a été tmbliée 
dans le no 14 (mars--avril 1969). 

61 



L'évo·:ution sociale appelle ·le changement. L'ur­
banisation accélère ce CJhangem.ent. 1Mais les hom~ 
mes répugnent au c1hangem.ent. 'C'est là un des 
des paradoxes de l'existence humaine, individuelle 
et collective. 

U.ne telle .question peut être traitée ·sous l'angle 
de l'anthropologie philosophique. ·C.e n'est pas le 
but que je me propose (2). Dans la logi-que de tout 

ce travail, la perspective reste sociologi·que. Or,_en 
anthropologie, la sociologie doit accepter ses !,i­
mites. Passant sur les ·problèmes épistémologiques 
et sur ·les p·roblèmes d'interprétation, la question 
fondame-ntale tourne. autour du ,probl,ème du chan· 
919ment : éta.nt donné l'évolution sociale actue-lle, 
quel est 'l'avenir de la ville dans une société où 
l'urban isatio·n est généralisée ? 

Lignes de fond pour un bt"lan 
Il y a un pluralisme de la croi·ssan-ce urbaine 

comme il y a u-n p-lur:alisme biologi,que. :Nulle part 
la vie ne se manifeste· ·de la même rfagon. Devant 
ce foisonnement de la croissance urbaine, il est 
plus sim1ple de présenter ces « lignes de fo·nd » 
comme un résumé de·s principaux éléments qui 
permett-ent de ·mieux découvrir un espace u~.bain. 

Il est sans doute à -peine -besoin de raJppeler 
que quelques chiffres so-nt, en, premier lieu', néces· 
saires pour précis.er l'i·mp·ortance de l'espace 1à 
analyser et avoir une idée globale du genre de 
population -qui y travaiHe ou ;qui y habite, Si 
l'on en a la 1po·ssibilité, on pourra utilement aussi 
précise-r les indices d'e croissance et établir quel· 
·ques typologies. ·Mais la difficulté majeure pro· 
vient, dans un espace urbai-n donné, du manqu.e 
de rapport entre le·s constructions architecturales, 
les fonctions, ·les structures et 'les collectivités 
humaines. ·On se .rend bien compte ·que tout cela 
« vit })1 ·mais on ·ne sait 'Pas comment. ·C!est pour­
quoi il est indispensable de distinguer les diffé· 
rents paliers de l'observation correS;po-ndant aux 
différents pali.ers de la vie collective. 

Une manière d'occuper le sol 
Un point semble, au ,moins théori,quament, 

acquis : l'urbanisation généralisée exige une réor~ 
ganisation technique et volontaire de l'espace 
urbain. La p-la·nification e·st .née de cette impossi· 
bilité à maîtriser la croissance unbain·e. Même si 
les urbanistes tâtonnent enc-ore, mê-me si les réa­
lisations sont lentes e-t inégales, 'le· mouvement 
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est irréversible. Le règne de la ·quantité- et, d'une 
certaine façon, celui de la technique, ont fait 
sombrer l'·o-rldre urbain a·ncien. Nous som1mes au 
début d'u.n nouvel ordre urbain. Certes, il ne fait 
qu'atpparaitre aussi bien dans ses liig1nes générales 
com1me cel.les d'un pJa,n-directeur .que .d:ans aes 
lignes particulières comme celles ,qui consistent à 
prévoir l'équilibre d'une ville ou l'intégraton d'un 
ensemble collectif. La ·P·Ianification ne résoud pas 
toutes les contradictions. Une des principales est 
sans doute la loi foncière. ·C'est ai-nsi :qu'au rythme 
actue-l, il faudra un sièC'Ie et demi pour suppri-mer 
les ,quartiers-taudis de la vi.lle de Paris. 

D'un caté, on di·scute de l'équilibre 1possible entre 
l'espace urbain et l'e&:pace rural, donc -de l'équi· 
libre ,possible entre une agglomération et la région 
qui lui sert d'arrière~pays. C'est une donnée qui 
souvent déconcerte : plus une réalité u·rbaine est 
i·mportante et complexe, plus elle te-nd à s'·harmo· 
niser à un niveau géograp·hique et sociologi-que 
su:périeur. Au·ssi est-ce toujours une erreur de 
vouloir équilibre·r un grand ensemble par lui.,même, 
même en le sur-é·quipant. 

D'un autre c8té, on parle encore beaucoup du 
rôl-e du: centre, de la rue, de· l'équipem..ent com· 
marcial ou culturel. Il e·xiste des grands ensembles 
où la structure géné'ra·le est _conçue de telle façon 
que les gens ne peuvent pas se renc.ont-rer. Mais 
on voudrait surt·out résoudre la disparité et le 
parallélisme urbains. Qu'il s'agisse, de rénovation 
urbaine ou qu'il s'aJ9iisse de la construction de 
banlieues ou de villes nouvelles, les urbanistes se 

(2) _Sur le plan philoso-phique, cf. .par exemple 
J. Y. JoLIF, CO!mjprendre l'homme, ·Cerf, 1967. 



rendent bien compte que les échelles, les normes, 
les niveaux et les valeurs ne sont plus les mêmes 
qu'au temps de la première révolution industrielle. 
C'est toute la question : comment concili.er l'es· 
pace dimensionnel et l'espace relationnel de l'urba­
nisation généralisée ? 

Un nouveau modè de relations 
Un espace urbain a toujours deux faces. Une 

face externe dimensionnelle, que connaissent ,bien 
les urba-nistes .qua-nd ils cherChent à accrocher un 
projet là1 un- terrain dans 1e prolongement de ·l'his· 
toire loca·le. •Presque toujou·rs, les centres-villes 
offrent ces .garanties. JI n'-en est 1pas de même 
q!,land il s'agit de constituer des banlieues nou­
velles. Ainsi, plus un. grand ensemble est éloigné 
d'un centre, plus l'acculturation risque d'être pro­
noncée. Le -problè•me majeur est alors ce:Jui des 
co·mmu-nicati·ons entre les .hommes. 'On peut dire 
que plus la réa-lité urbaine est i-mportante, plus 
les communications sont difficiles. K. -Marx avait 
sans- doute r-aison de dén-o-ncer- la réduction de 
l'homme à u-ne ·marchandise. C'est encore le risque 
de .là société ur-baine d'aujourd'hui : des hommes 
dont le destin est d:S 1plus en plus collectif, mais 
dont la condition sociale est aliénante, 

La seconde face est inte:rne, c'est la face rela· 
tio.lnelle, plus subjective·, calle ·qu'étudient les so­
ciologues et les ;psyChologues. Les !hommes viven-t 
de relations. ·Or, l'urbanisation généralisée les met 
et les remet constamment en cause. En d'autres 
termes, le rapport entre :ra di·mension, de l'espace 
et les relations sociales engendre des conflits de 
toutes sortes. 

De ce fait m-ême, on ,peut dire paradoxalement, 
C(ue l'ur-banisation accentue les co·nflits de· rela~ 
tions et de structures au fur et à mesure ,qu'elle 
unifie le système social. ·Dans un -gra.nd ensemble 
d'habitation, les conflits sont plus nombreux et 
Plus profonds que dans un qua·rtier ancien. Et 
plus le brassage de 1population est im1portant, plus 
la sélection ·naturelle est grande .. La contradiction 
là. a!Jssi existe : .plus les possibilités de choix 
au,g1mentent, 1plu·s ils se prennent en fonction du 
groupe, d'appart-enance ou de ·ré-férence. A la 
limit8, c'est l'exemple du phénomène beatnik. 
L'unit!,\ se faisant. toujo-urs au niveau1 su1périeur, si 
'le· groupe n'est pas r-elié- ,à une structure plus im­
portante-, il devient facilement un .ghetto. 

Dans le même sens, plus l'in'forrnation est nom­
breuse et fouillée, plus, là la réception, elle est 
sélective-, en fonction justement de l'in+.érêt qu'elle 
offre .pour le groupe. Et 1plus il y a de groupes, 
moins ils se comprennent. Car on ne parle pas la 
même langue d'un groupe à u-n autre. ·Dans une 
société urbaine en mutatio-ns profondes cotnrme la 
nôtre·, on assiste à la prolifération de·s groupes et 
de·s modes d'expression. Or, le g·rou.pe· peut devenir 
un support cultur-el qui ne fait :que: sécuriser. Les 
médiations ont du m:al à prendre forme surtout 
celles ·qui relient les i·ndividus aux structures, 
celles qui relient les citoyens au pouvoir. En mai 
1968, provisoirement bien sûr, le pouvoir a été 
dans la rue. 

Le prolétaire urbain 
Le prolétaire de K. Ma·rx était hors de l'his­

toire. Le prOlétaire urbain d'aujourd'hui est hors 
de l'e-space. La crise de la société urbaine est 
une crise de l'espace en tant que structures. 
Cette uise entraîne des écarts de ·tout ordre ,qui 
provoquent à leur tour une mobilité galop-ante. 
Cette mobilité ·n'a pas de vertu particulièree; elle 
augmente simplement les chances et les r-isques 
d'adaptation. D'une autre façon, on retrouve ·le 
problème de·s communications entre les hommes. 
Dans la société urbaine d'aujourd'hui, il y a tou· 
jours une distance à franchir. Ceux ·qui en fran­
chissent le moins sont, par excellence, inadaptés. 
On mesure donc la capacité des individus à s'a­
dapter à leur capacité ià franchir les di·stances 
de ·l'espace urbain. 

·Ces constatations ne simplifient pas le problème 
des ;homm.es en face du phénomène, sociologi,que 
de la consommation. A un ce·rtain ·point de vue, 
un bien de consommation répond, surtout :à ses 
débuts, à un désir. Aujourd'hui, le besoin est un 
désir provoqué. Dans la mesure où ce désir s'ins­
ta-lle, il devient nor-mal ; dans la ·me·sure où ce 
désir envahit l'univers mental et cu-lturel, il de· 
vient nécessai·re. Il apparaît alors comme un fac­
teur possible de civilisation parce que faisant 
partie du -minimum vital. 'C'est une• des raisons 
pour la.quelle l'aspiration à plus de justice s'ex­
prime sous la forme de revendication. Née- de la 
société industr-ielle, la société urbaine engendre 
donc la contestation. 

·C'est -ainsi que l'automobile, par exem.ple, n'est 
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plus seulement l'acquisition d'un lbien manifes­
tant un certain niveau de vie - un signe exté­
rieur de ric'hes·se - mais avant tout un des mo­
yens accessibles là, un .gtrand nombre 1pour vain­
cre la distance, échapper à la pression sociale 
et se sentir intégré à un ense-mble urbain. ·C'est 
un autre pa·radoxe de la vie urbaine : l'intégra­
tion est faite à la fois d'enracinement et d'éva­
sion. C'est aUssi .pourquoi ·res loisirs de m\asse ont 
tant d'importance. Ce qui m:ontre à l'évidence que 
la vie urbaine ne se réduit pas à ce ~qui se ·passe 
dans la ville. En ce cas, comm:e on parle d.e 
société i·ndustrielle, serait-il tellement incorrect 
de pa·rler plut&t d& société urbaine ? 

1L.a consommation peut en rester à un besoi·n 
provoqué, ·même si Je fait d'aC'heter donne l'i·m­
pression d'indépendance. Pour- ·que les individus 
soient, culturellement, intégrés, il faut que le 
besoin devienne aussi u•n symbole. tC'est le cas de 
l'automobile, c'est aussi le cas de la IP'Iupart des 
besoins collectifs de la société urbaine. L.a symi· 
boli•que de cette nouveUe société urbaine est 
d'une prodigieuse richesse. 

Les agressions de la ville 
Une des g·randes .p·articularités de la société 

urbaine concerne la mani.ère dont s'effectue 'Je 
contr&le social. ·Loin de le sup.pri.mer, la société 
urbaine ·le renforce et le •modifie. Si le contr&le 
social s•e·.ffectue moins au sein de la famille ou 
dans le cadre d'une proximité de voisinage, il 
est trè·s puissant et tr.ès efficace dans les 
grands ensembles et les band'es de jeunes. Il 
s'exerce d'ailleurs •moins au niveau des relations 
et de l'autorité 'qu'au niveau des structures, des 
modes et des mythes. 'C'est une des raisons pour 
laquelle on essaie à tout prix d'échapper aux 
structu·res, surtout celles 'qui détiennent l'autorité 
et Je .pouvoir. L'ondr-e est particulièrement honn.i ; 
de 'même, tous ceux qui le maintiennent et le 
défendent, l'Etat, la .po1ice et les églises •. C'est 
da•ns ce contexte qu'il faut placer la sexualité et 
l'érotisme. On n'en finirait pas d'énumérer les 
formes mode:rnes des contraintes sociales, en par­
ticulier celles ·qui ·SOnt liées à des facteurs phy­
·siologico~psydhologiques comme le bruit. Il y a 
donc des contraintes sociales qui :prennent l'allure 
de véritables agressions. Encore un pal'adoxe : il 
n'y a .peut·être .pas une société 1qui ait recherChé 
autant la sécurité ~que la société urbaine moderne ; 
il n'y a 1peut~être pas U•ne société 'qui ait, autant 
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secrété l'angoisse et la peur. L.'antgiOÎSSe et la peul' 
caractéristiques de cette société naissent surtout 
d'un ·malaise ·devant l'espace e.t d'un •malaise de­
vant les différentes formes d'agression. 

La consommation exerce un têl attrait qu'elle 
devient la base d·u contr&le social. ICe contr61e 
social atteint toutes les géné·rations. Il s'exerce 
même c'hez des enfants en bas âge. La conSom· 
mation est devenue un des .principaux points de 
référence. •C'est pourquoi ,J'argent a tant de valeur. 
Le salaire d'un ouvrier n'est .plus seulement le 
produit d'un travail, il est aussi ce· qu'il perln&t 
à cet ouvrier- de se procurer, donc d'acheter. C'est 
une :des raisons pour la,qualle le travail n'a plus la 
même signification .qu'au temps de A. Smith et de 
K. !Marx. En ce sens, le déVeloPtpement du• ·sec­
teur tertiaire est à suivre de. très IP·rès. 

Il est évident que le·s grands ensembles d'habi· 
tation, comme type nouveau d'acculturation, 
offrent des condit·ions particulières en ce ·qui con· 
cerne le contr61e social. 1Ce qui est significatif, ce 
n'est 1pas tellement la répartition de ·la population 
d'après ses origines et ses catégories socio-profes­
sionnelles, ce n'est 'même 

1
pas la somme de biens 

consommés ; ce qui est particulièrement signifi· 
catif des grands ensembles c'est l'écart entre les 
besoins et ·les aspi·rations. Presque toujours, le 
besoin provo·qué en1gtendre l'insatisfaction. Quali· 
tativement, l'aspiration situe le besoin •. ceux qui 
s'adaptent le plus difficilement ià un .grand en­
semble sont les rurau'X. et les personnes d'un cer­
tain âge, justement parce que l'écart entre 'les 
besoins et les aspirations est trop g·rand. 

Vers des relations fonctionnelles 
Il reste· les relations :hU'maines !personnelles. 

Dans ·le cadre d'un ·groupe .particulier, le contr61e 
social s'y effectue spontanément • .c'est un lieu 
comrmu.n de rappeler que ces relations pe·rson­
nelles sont 1p·rofondément modifiées par la vie 
Uf"iblaine actuelle. En effet, plus la vie urbaine est 
dense, .p:lus les relations humaines deviennent fonc­
tionnelles. ·Ce ·qui expJi.que, .pour une part, l'ano­
nymat de ·la vie urbaine. 

Le problème des relations hU'maines n'est pas 
un p·roblème de q~uantité, mais un problème de 
lieux, donc, de nouveau u.n problème de distances. 
Les relations personnelles sont encore très nom­
breuses, mais elles ne sont ,plus dépend·antes de 



la proximité et du vo1smage. elles sont, dit-on, 
plus sociologiques que géographiques, A cet égard, 
la distinction entre les relations locales et les re­
lations urbaines est tr:ès !heureuse. Aussi, il ne. 
faut pas ·s'-étonner que les relations personnelles, 
surtout dans les grands ensembles, soient plus 
urbaines ,que locales, avec seulement une restric­
tion pour les ,personnes âgées et ce-lles du -milieu 
ouvrier. ·Dans le ·même sens, plus la vie urbaine 
est dense et la ,population !hétérogène·, plus les 
relations familiales et parentales sont nombreuses 
et régulières, surtout dans le milieu1 ouvrier et 
la ré:g,ion parisienne. Ici, les liens affectifs se 
doublent de besoins d'éva·sion. L'évasion, c'est ce 
qu'on a vécu dans le passé. ,Le souveni·r est un 
merveilleux régulateur de la vie sociale· urbaine. 

Ces .quel-ques lignes de fond sur un bilan ont 
permis de faire ressortir un certain nombre d'élé-­
ment·s de la vie urbaine 'qui changent et d'autres 
qui ne c;han-gent pas. Il est important de saisir le 
mouvement général : <( tandis ·que les modes de 
vie se transforment très lentement bien. que cer­
tains de leurs aspects su,perficiels 1p·uissent chan­
ger .plus vite, J'urbanisation prog·resse à une vi­
tesse .très variable,. en liaison avec .Jes forces 
écono·miques, démograf)hiques et poliUques. Com­
me les modes de vie, les formes <l'unbanisation 
sont déterminées en derni.ère analyse par la 
société dans son ensemble, mais le site, les équi­
libres territoriaux, les transformations parfois ra­
pides des forces productives, peu.vent lui im.po·ser 
une évolution accélérée ou ralentie ; ·les genres 
de vie, quant à eux, ressentent :moins p-:-ofondé­
ment ces à~cou.ps et sont rarement transformés 
intégralement même dans le cas de ·révolutions 

politiques ou technologi,ques, ou dans les situa~ 
tions de migrations -massives. ,Dans ce mouvement 
<gjénéral, il est rare que les deux termes soient 
en ·même temps au rendez-vous, C'hacun ;peut 
prendre de l'avance· o·u· du retard : villes mal 
adaptées aux exigences nouvelles des modes de 
vie, !habitudes quotidiennes archaïques dans un 
cadre urbain neuf » (3). 

Ile neuf et le confort sont app·réciés, mais ils 
n'ont pas d~his:toire. ·La famille est décriée, :mais 
elle redevient un oasis, fait d'intimité et de com­
pensation. ·Ce décalage ano-rni,que est longuement 
analysé par les sociologues. :Certains .parlent mêm& 
de retrait culturel. Ainsi A. Touraine : « 'C'est 
l'éclatement des g·roupes et des q·uartiers, en p·ar~ 
ticulier dan.s les grandes villes et surtout dans 
les grands .ensembles d'habitation où se brisent 
les systèmes traditionnels de relations sociales, ·qui 
ouvre la voie à la participation ano·mique, .à ce 
qu'on .pourrait nommer, ,par ·rap.port avec les grè· 
ves sauvages, la cu'!ture sauvage. Partout .où la 
pression de la culture de masse s'exerce sur les 
individ·u·s là: la fois peu impliqués dans une ,pro­
duction qui ne satisfait pas .Jeur double exigence 
de création et de cont·rôle et privés de défenses 
sociales traditionnelles - familles dissociées, rup·­
ture des relations de voisinage, transplantation 
dans un nouveau milieu urbain - l'appel au sujet 
personnel se fait entendre sous une forme sëi.u~ 
va!Qte, an.goissée, dégradée, confondue avec l'ex· 
tériorisation des déséq-uilibres de la personna­
lité )) (4). 

(Pour sortir de l'i,mpasse, il convient d'analyser 
d'a·ssez près l'ambiguïté fondamentale du ohange· 
ment social. 

L' amb(quité du chan.qement social 
C'e·st un paradoxe - pour ne pas dire u·ne 

contradiction - dont on a quelque ,peine à ima­
giner l'issue : une société ·qui atteint le stade de 
la consommation de masse ne peut fonctionner 
et surtout -se développer ,que si les individus et 
les collectivités considèrent leur niveau de con­
sommation comme P'ilrpétuellement insatisfait. Si 
cette constatation s'avère exacte, on aboutit à ce 
qu'une société de consommation ne ,peut survivre 
sans être en même temps ·unesociétédelafrustra-

tion. Ce que F. Tricaud appelle l'embouteillage, 
c'est-à-dire « un désé,quilibre créé. par un pouvoir 
q·ui s'est développé sans qu'on puisse ou qu'on 
veuille ha·rmoniser par avance les résultats de son 
exercice avec les circonstances où il s'exerce» (5). 

(3) Revue Française de sociologie, arvril--juin 1968, 
p. 156, 

(4) A. TOURAINE, SociO·logie de l',actio'Jt, p:p. 444-445. 
(5) Description du monde moderne, Esprit, mars 1967, 

pp. 472-487. 
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·C'est ~bien là le « conflit du siècle ». Un teChno­
crate de l'économie ou de la politique n'envisage 
pas le changement social ·de la ·même façon que 
celui ·qui est comme condamné à entrevoir l'amé· 
lioration de son ·sort en te..,mes de satisfactions et 
de confort. ·L'ambigu'ité du changement provient 
donc, en premier lieu, de son manque de signifi· 
cation immédiate. ·Non seulement l'évolution de 
la .vie sociale n'est jamais rà sens unique - dans 
une sorte de 1progrès .pu·rement linéaire - .mais 
les éléments de continuité ne sont pas perçus en 
même temps ·que les éléments de discontinuité. 
Dans une population urbaine d'année, l'accepta­
tion et la résistance au ,c'han!Si&ment s'interfè· 
rent. ·On sait que les noyaux de sub-culture offrent 
au changement une résistance ·parfoi:s extrao·rdi· 
naire. 

C'est dans -la mesure où les gens sont surtout 
sensibles aux éléments de discontinuité ·qu'ils ré· 
sistent au c·hange·ment et ~que, par là, ils devien­
nent inadaptés. Il y a crise économique ou po'li­
tique ·quand, .par suite d'une cristallisation spon­
tanée ou progressive, les éca·rts s'accroissent entre 
la continuité et la discontinuité. 'En c·onséquence, 
de pr.ès ou de loin, le changement social a tou· 
jours une dimension politi·que. ·On sait que les 
·héritiers de K. ·Marx s'épuisent à vou.loir don· 
ner au Changeme-nt une va·leur quasi absolue. 

On peu·t alors affirmer que i'ambi:guité du 
changement social provient de ses multiples 
aspects. Quel ra,pport existe-t-il entre· le !':hange­
m.ent brusque provoqué par les g·uerres ~t les 
révolutions et le changement ·permanent et pro· 
g1ressif de la société urbaine actuelle ? ·Comme 
le ·recomrmande A. Birou, il paratt indispensable 
de distinguer les changements selon le·s pa:.iers 
de la réalité sociale qu'ils affectent. Ainsi le 
Changement social peut concerner la morphologie 
sociale, il peut concerner aussi les institutions 
et les structures, l'organisation sociale et -les sta­
tuts sociaux, les schémas et les ~modèles de 
conduites, les com

1
portements et les 'mœurs, enfin 

les suppo·rts culturels et ,Jes modes d'intégration. 

Sur un .plan directe.ment sociologique, le chan­
gement social est p·rovoqué par l'interaction con· 
tinuelle de la société et des individus ou, plus 
précisément, d.e ce que- la société 'prise globale· 
ment projette d'u·ne part, et des comportements 
positifs ou négatifs de la population d1autre part, 
Autrement dit, le Changement social déclenche 
un rapport de force entre 'J'expansion et la sta· 
bilité, entre le p·rogrès et la sécurité. Il est donc, 
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à plus ou moins brève éChéance, conflictuel. C'est 
à ce niveau l1à que des choix et des décisions 
sont à prendre. 1C'est ,pourquoi, du si.m1ple fait 
qu'il est vécu, voire su.bi, ·le changement social, 
avant •même .qu'il soit ex;primé, cache tou~ours 
une très grande profondeur de vie humaine. 

L'ambiguïté fonda-mentale du changement so­
cial ne facilite pas l'inter,p·rétation qu'on peut en 
donner .. Et plus une société se translforme, ·plus 
le changement social est difficile à apprécier. 
Parce ,que c'est le ca-s de la société urbaine 
française, je voudrais le montrer par q·uelques 
exemples. 

Exode rural 
et retour à la campagne 

On pa·rle beaucoup de mobilité. On arrive à 
Chiffrer la mobilité géographique. G·lobalement, 
le recensement de 1962 indi,quait que 13 millions 
de Français avaient changé de com·munes on 'huit 
ans, soit une personne sur ,quatre environ. Ce 
qui expli-que ~que dans la plu,part des ville·s de 
France, 25 à 30 !% seulement des Français sont 
originai·res des villes qu'ils habitent. On sait 
également que sur cent ,personnes qui Changent 
d'•habitation, un ·quart parvient 1à se fixer. On 
sait encore ·que le brassage, toutes .proportions 
rQardées, est IP·lus grand dans les vi.Jies ,moyennes 
que dans les grandes agglomérations. 

.La mobilité géograp1hique est donc im·portante. 
Toutefois, les migrations ne sont vraiml&nt signi­
ficatives ~qu'à l'intérieur d'une même région. En 
sociologie, c'est toujours le risque, celui d'extra­
poler à parti"r d-e .quelq·ues données générales. 
Or, en ce ,qui conCerne la ·mobilité géograpihique, 
si l'on arrive à connattre quelques situations glo­
bales, ·quelques catégories de migrants, 1mais dans 
l'état actuel des recherChes, on est encore inca­
pable d'expli-quer les .mouvements migratoires et 
dans quelle mesure ils bouleversent les représen· 
tations culturelles. 

Dans 30 ans, 85 :% des :Français vivront en 
villes. Le mouvement d'ur-bani·sation semble bien 
irréversible. Toutefois, tout n'est pas prévisible. 
En effet, dans les pays fortement ur:banisés, 
après une forte croissance urbaine, on r&maNtue 



une tendance très nette à un ·retour ven; la cam· 
pa-gne. ·Cette tendance serait déjà amorcée dans 
la région lyonnaise. 

Mobilité professionnelle 
pression ou choix 

1La m,obillté professionnelle est encore plus dif~ 
ficile à cerner, 'Comme en ce domaine, les divers 
recensem!ents n'apportent guè-re de renseigne• 
ments, il vaut mieux ·reconnaitre ,que l'on ne sait 
rien sur cette form;e de ~mobilité. ·On salt sim· 
plement .q-u'il y a une ,plus -grande 'mobilité à 
Paris qu'en IP·rovince, plus grande aussi chez les 
jeunes ,que chez ceux ,qui ont 1p.assé le cap des 
40 ans. O:n sait également que des catégories 
.socio~professionnelles comme les artisans, les coin· 
nterçants et les ouvriers ·qualifiés sont des caté~ 
go·ries dont le nombre ne cesse de· baisser ; em­
ployés de toutes sortes, surtout ceux des banques 
et des services publics sont, au contraire, des 
catégories dont le nombre a·u191mente ,; ouvriers 
spécialisés, te.clhniciens du. bâtiment et des travauX 
publics sont des catégories dont· ,Je no·mbre varie 
peu. Mais là enco·re, il s'agit plus d'enregistrer 
des croissance·& que d'expliquer des mécanismes. 

La plu1part du temps la mobilité profession~ 
nelle est subie. Quand il se produit une mobilité 
professionnelle volontaire, on se rend compte 
qu'elle est commandée par un défaut de qualifica~ 
tion et par le manq·ue de débouchés. Par contre, 
les ri·sques de régression sociale sont d'autant 
plus grands que le niveau professionnel est 1plus 
élevé. De plus, la mo.bilité professionnelle dé~ 
pend, pour une part, du degré de satisfactions 
ressenti quant au logement ou quant aux loisirs. 
Ce n'est pas si·mplement ·par pure coïncidence 
que ceux ,qui 1habitent un grand ensemble accep· 
tant plus facilement ·la -mobilité professionnelle. 

Mobilité professionnelle : 
déqualification ou promotion 

·Enfin, on a déjà constaté que la .m:o.blilité pro­
fessionnelle et la faculté de choix augmentent 
avec le degré d'urbanisation. Toutefois, u-ne étude 

récente de l'loN.S.E.E. montre ,que les individus 
les ,plus faibles - apprentis, fernmes, ouvriers -
sont les plus rejetés vers les petites entreprises 
dont l'aveni·r est mal assuré (6). 

La mobilité 'professionnelle ne profite-t--elle .pas, 
en -définitive, là ceux qui, déjà, sont le 1p·lus favo· 
risés ou ont le plus de possibilités 7 Le choix 
d'un .métier reste souvent tributaire du milieu 
familial et en particulier de la profession du 
père. A. 'Girard constate que « .fa ·réussite est 
encore enracinée dans les privil.èges de la nais. 
sance, les « fils du peuple » demeurent une 
exce,ption » (7). 

Les changements dus à, la mobilité profession~ 
nelle sont mieux acceptés ,par les différentes cou­
clhes de la population lorsqu'il-s fournissent l'occa­
sion d'améliore·r les conditions d'existence et d'en· 
visager un meilleur avenir, mais il faut aussitôt 
ajouter que la réussite sociale qui en découle 
est •plus !hOrizontale que verticale, c'e·st-à-dire 
qu'elle suit une certaine hiérarchie ,qui va des 
ruraux aux ouvriers, des ouvriers aux employés, 
des employés aux techniciens. 

Disproportion 
entre désir et besoin 

Pour vaincre l'ambiiQIUité du chan-gement so­
cial, il faudrait vaincre, -dans l'exemple choisi, 
l'antinomie entre la mobilité objective et la mo· 
bilité subjective. ·Cette antinomie n'est pas sim~ 
plement fortuite, ·mais dépend, pour une grande 
part, d'une certaine finalité. Ainsi la dispropo·r· 
tion entre l'urgence des -besoins et leur difffu­
sion est particulièrement frappante. C'est ,p, 
Clerc ·qui note, dans son étude sur les grands 
ensembles, que les équi1pements en loisirs sont 
plus réclamés que les équi.pements commerciaux 
(48 % contre 16 -%), que ·le -manque de trans~ 
ports publics est plus réclamé ,q·ue la nécessité 
-de soins ·médicaux (26,5 !% contre 10,1 %). Autre~ 
ment dit, la demande des familles ne corres· 
.pond pas à l'urg.ence des ,besoins : les commer· 
ces ma·nquent, dans les grands ensembles, à 91 :%. 

(6) Mobilité professionnelle et changement d'établis­
sement, Revue Française des affaires sociales, avril 
1968, no 4. 

(7) La reussite sociale, 1PUF, 1967. ·p, 122, 
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les transports à 3{) % et les soins .médicaux à 
48 %. Pour prévoir les équi1pements utiles \à. un 
grand -ensemble, quelle hiérarchie des besoins 
adopter ? A partir de quels critères ? Ce ne 
sont pas les ·besoins les plus élémentaires qui 
sont le plus simples à déterminer. E·n effet, on 
a souvent remal"q·ué .que plus les revenus des 
familles augmentaient, plus leur mobilité était 
grande, qu'il s'agisse de la mobilité p·rofession­
nelle, de la mcibilité résidentielle ou de la mobi­
lité locale, .par exemple, en ce qui concerne les 
achats. 

En guise de conclusion sur l'ambiguïté du 
changement social, on peut adopter les •·emar­
ques de H. Janne : « Le changement est cons­
tant et rapide, d'une pa·rt en matière scientifique 
et tec·hnique et d'autre part en ce qui concerne 
la structure de la population active, la mobilité 
sociale des individus et des iQirou,pes, la crois­
sance ainsi ·que la diversification de la consom,ma­
tion des biens, des services et de la culture et, 
enfin, la généralisation des études à un niveau 
de plus en plus élevé, Tel est le paradoxe du 
conse·rvatisme par le changement et telle est la 

Dan.~ une . , ' soctete 
Il faut entendre ici le terme de société non 

pas dans le sens de société globale telle que l'en­
tOndait ·G, GURVI'T1CH, mais dans le sens d'une 
<< collectivité de personnes 1habitant un territoire 
commun coopérant en g·roupes ià> satisfaire les 
besoins sociaux fondamentaux, en partaJgeant une 
culture commune et en fonctionnant com1me unité 
sociale distincte » (9). 

.c'est dans ce sens qu'on peut parler de la 
société française. C'est elle qui, directement, est 
concernée par le phénomène urbain .. Qn peut 
l'observer et essayer de la comprendre de multi­
ples f;J;çons. Il faut bien reconnaître ,que le diag­
nostic des sociologues est 'plut6t sévère. C'est 
peut-être les Hmites de la sociologie, mais aussi 
de to·utes les sciences humaines modernes, de ne 
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dialecUque de ce dernier avec la continuité. Celle­
ci passe par le conditionneme·nt et l'aliénation de 
l'individu » (8). 

Dans la société urbaine issue elle-même de la 
société industrielle, les jeux ne sont jamais faits, 
En tout cas, les cihangements ne sont jamais à 
sens uni.que et s'ils s'analysent en termes de pro­
grès et de liberté, ils s'analyse aussi en termes 
d'acculturation et de langage. Il y a une inertie 
du langa.ge qui .modifie toujours les évolutions en 
de·s sens plus o·u moins imp·révisibles. 'C'est pour­
quoi on peut admettre qu'un changement est défi­
nitif quand il enrichit et modifie les cultures. 

On assiste à ;plusieurs mondes anciens qui n'en 
finissent pas de mourir et d'autres, nouveaux, qui 
n'en finis·sent pas de naître. 1C'est certaine·ment ce 
qui rend difficile toute conclusion d'ordre sociolo­
gique. La crise de la ville proviendrait ·.par consé­
quent d'un& crise de la société, C'est un lieu 
commun de le ra-p1peler i on le rappelle à tout 
propos, il faut le réaffirme·r quand on observe 
le·s transformations sociales survenues ou en train 
de se produire sous les effets du phénomène 
urbain. 

Continuité et discontinuité, je voudrais, dans 
un dernier temps, .appJi,que·r ces éléments d'ana­
lyse .qui concernent les transfor-mations sociales 
au statut socio-professionnel de l',homme des villes. 

de transition 
pouvoir dépasser les contradictions. On en arrive 
à une sorte de philosophie du soupçon : « Dès 
lors on comprend l'importance des attitudes de 
retrait que décrivent tant de sociologues : retrait 
culturel devant une culture de masse ,qui regorge 
de signes obscurs et disco·rdants, retrait social 
devant l'exigence d'une participation transparente 
a·ux entr.e;prises collectives, retrait psychologique 
devant l'adaptation •qu'exigent les mécanisme·s 
complexes et rapides. Retrait devant la "ÏÏ'berté 
elle-même, Face aux risques de l'indépendance, 
la .plupa·rt 'Préfèrent la protection, et l'on se fait 

(8) Cœhiers internationaux de sociologie, v-ol. XLIV, 
1968, p. 23, 

(9) J.-H. FICHTER, Semiolo-gie, NO'tions ,de bmse, p. 131, 



beaucoup d'ennemis quand on tente de rendre 
les •hommes lib~es de leur choix. Ils n'y 
sont pas préparés. C'est trop t8t, dit-on. 
Saint-Ju·st le disait déjà. Mais si tant de 
gens refusent leur liberté, c'e·st qu'elle les obli­
gerait à ·être responsables ; mieux vaut la sécu­
rité de l'obéissance, le r-efuge de la hiéra·rchie. 
Partout dénoncée, au fond, la bureaucratie est 
aimée. Dans l'appareil comme dans la ~onsom­
mation, l'lhomme cherche une esp.èce de bon•heur 
qui le calme et le détruit » (10). 

Au premier colloque de la société fr-an~aise de 
sociologie, en octobr-e 1965, .A. 'TOUR.AIN·E, de 
son côté, parlait à la fois de cr-oissance et de 
crise : « Entre J'économisme, optimiste ou pessi­
miste, et ce moralisme abstrait, au·rions·nous 
perdu jusq·u'à la conscience de ce qu'est une 
société, comme être histori.que particulier, c'est­
à-dire simplement un ensemble c~pable d'élaborer, 
de définir et de maintenir des fins, ani-mé par 
des conflits et des nég1ociations en rapport avec 
les objectifs C'hoisis, et reposant sur des ·méca­
nismes .particuliers d'aJP·prentissage social » (11). 
En d'autres termes, .pourquoi les Français ont-ils 
tant de mal à interpréter les changements consé­
cutifs notamment à la croissance urbaine com:me 
un déroulement historique normal ? Faut-il s'é· 
tonner alors que, dans notre société urbaine em· 
bouteillée, l'atténuation du sens !historique n'abou· 
tisse à l'atténuation du sens ·de la finalité ? ·Les 
hommes d'aujourd~hui ne seraient-ils pa·s écarte­
lés entre une conscience que le prog·rès scienti­
fique n'a pas cessé de rendre .malheureuse (au 
sens hégélien du mot) et une problématique de 
l'avenir que les idéologies sont impuissantes à 
mettre en place ? 

·Le morcellement des ·sciences humaines et les 
études sociologiques trop parcellaires font qu'il 
est bien difficile de répondre à ces questions 
sans faire appel là des éléments d'un autre ordre, 
d'un ordre qui, cette fois, soit plus philosop'11ique. 

En effet, de quelles façons les transformations 
psycho-sociologiques modifient-elles les registres 
de l'existence humaine ? De :plus, comment dé­
terminer les lieux, groupes ou fonctions où les 
hommes, précisément, se trouvent le plus concer­
nés ? 

Il ne s'agit pas de s'aventurer dans le dédale 

(10') R-etour au tragique, Esprit, m.ars 19!i7, p. 49-8. 
(11) Tendances et volontés de la société française, 

SEDEI,S, 1966, ·p. 472, 

de la philosophie, notamment de celle qui trans­
pire et, d'une certaine façon qui .porte, non seu­
lement les nouvelles images de l'espace urbain, 
mais surtout la planification urbaine. 

Pour étudier rapidement ces questions, je me 
contenterai de faire un certain nombre de re­
marques qui seraient longues à développer. Les 
troi·s premières remarques sont générales et ve·u­
lent fixe·r quelques points de l'évolution cultu­
relle. Les quatre autres remarques sont plus 
particulières et voudraient justement déterminer 
les divers lieux où les registres de l'existence 
humaine ri·squent d'être modifiés. 

De la totalité à la rationalité 
Le phénomène urbain est inséparable du vaste 

mouvement de civilisation issu du .p.rogrès extra­
ordinaire des sciences et des techni.ques. A pro­
pos de l'urbanisation il est donc po·ssible que le 
transfert intellectuel de base soit le passage de 
la totalité à la rationalité, en particulier à la 
rationalité mathématique. 

A partir du XJXe siècle surtout, .(~histoire, la 
société, l'état, l'homme sont encore des tota­
lités. Ap·rè·s la Libération, la totalité se convertit 
en 1projet. L'homme est projet dans la mesure où 
il est mu pa·r une li'blerté, une liberté qui n'est, 
au fond, ·qu'une totalité retournée. Qu'on se rap· 
pelle les savantes discussions autour de « l'être » 
et du cc néant »· 

Mais un homme qui serait condamné à être 
libre n'a pas d'avenir, son existence est mainte­
nue, provisoirement. C'est le grand échec de 
l'existentialisme sartrien. •C'est surtout la porte 
ouverte à un néo-positivisme. Si l'•homme est rê­
duit là, une liberté envisalg.;ée co·mme conditionne­
ment de l'être, il n'y a .pas de raison pour que 
les déterminismes sociaux l'emportent sur la li­
berté. 

Aujourd'hui, l'homme est devenu une structure. 
Il est pratiquement impossible. de passe·r par ·les 
sciences humaines sans rencontrer telle ou telle 
form 0 de structuralisme. Les structuralismes 
"Sont des néo-positivismes. L'homme est plus que 
conditionné, il est construit : je suis construit, 
je suis !Pensé, je suis parlé, dit, en substance 
Levy-Strauss. 
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De la révolution à la contestation 
A cette évolution culturelle, il faut ajoute·r que 

le christianisme et le ·marxisme sont, c!hacun à 
leur manière, en crise. IPiour l'un comme pour 
l'autre, cette crise est à la fois et indissoluble- , 
ment, une crise de !'·herméneutique, du langage et 
de l'aveni·r. ·On croit de moins en moins à la 
révolu'tion, quelle ·qu'elle soit. En termes chré­
tiens, on croit de moins en moins au salut et, 
en ;particulier, au salut de tous par un seul. 

,Dans la pratique, la contestation seule est main­
tel1ue. Or, è!uand la contestation n'est plus inté­
grée à l'ensemble du mouvement dialecti-que, il 
ne reste plus ~que la Parole. L'anarchie commence 
quand l'unité de l'action et du langage est bri­
sée : Je ne me dls plus en me faisant, je me 
fais en me disant. C'est sans doute une des pa·rti· 
cularités des événements de mai 1968. 

De la production 
à la consommation 

'La derni.ère remarque générale voudrait por­
ter sur l'interprétation .histori·que. ·Même si l'on 
étudie encore l',histoi·re, le champ de conscience 
des ho-mmes d'aujourd~hui a de plus en plus 
dB mal là intégrer la ·dimen·sion !historique. L'his· 
toire n'est plus dialecti-que. ,Chacun prend donc 
de !'·histoire c-e qui l'intéresse et ce ·qui confirme 
ses positions. Chacun peut donc interpréter l'his~ 
toire à sa manièl'e. 

Quand il s'agit de l'urbanisation, il faudrait 
pouvoir commencer 1par la partie ·historique. En 
effet, !e ,phénomène urbain se situe au moins à 
trois niveaux. 

,Le premier niveau remonte au XVIe, Il est 
po·rteur d'éléments culturels, nombreux et divers, 
qui continuent de bouleverser les conditions de vie 
des 'hommes. , L& second -niveau coïncide ··à peu 
prè·s avec le fait industriel du xrxe siècle avec 
tout ce qu'il a entraîné comme changement, 'Le 
p'hénomène urbain actuel en dépend étroitement. 
Le troisiè-me niveau est celui ·qui correspond, 
suivant l'exp-lication de W.W. R-OSTIO.W, au pas­
sage d'une certaine « mat·urité industrielle » à 
l'ère de la consomlmation de masse, 1La F·rance 
aurait effectué ce passage entre les années 1956 
et 1960. 
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Quand on v.eut enregi·strer et surtout apprécier 
les Changements qui interviennent dans la société, 
il est nécessaire de relever ceux q~..:i sont pro· 
p·res là: chaque palier historique. En ce qui 
concerne le phénomène urbain il faut donc "'ssayer 
de relever les tendances de son évolution,· en 
France, depuis dix ans et voir ainsi de quelles 
façons les transformations sociales modifient 
l'identité des ·hommes d'a·ujourd~hui. 

'C'est à ce sujet qu'il y a quatre remarques 
particulières à noter : 

La ville : une usine de rêves 
Pour la communication entre les hommes, pour 

9ussi la com:p·réfhension de ce -qu'ils vivent, il a 
été dit combien la transformation des représen· 
tations culturelles était importante. Surtout dans 
les 191randes agglomérations, la princi-pale trans· 
formation est sans doute l'image même de la 
ville. 

A proprement parler, la vill.e e-n tant que telle 
perd de sa consistance et de· sa signification. ·Les 
changements de la ville sont à mettre au compte 
de la société globale en exercice. Il y a donc un 
transfert de·s images traditionnelles de la ville 
a·u profit des i-mages de la société. •Le nombre 
d'images ,que le citadin peut, dans une seule jour­
née, emmagasiner, est considérable. L'image est 
la première information, mais c'est une infor­
mation elle aussi, embouteillée, ·qui développe 
l'i nter·subjectivité. 

Quand les citadins ont encore des images de 
la ville, ce sont des images em1pruntées au pas·sé, 
des ima:gl6s de la ville, pré-industrielle. Quand 
les citadins recueillent des images de la société 
urbaine, ce sorit <le·s images ·qui s'a:pparentent au 
rêve, 

De quoi ne rêve·t·on pas 1 C'est une nouvelle 
forme de romantisme 1 'Chez !~hamme urbain, 
l'imaginaire est une revanche contre toutes ·les 
formes de contrainte et, en .pa·rticulier, celle 
de la raison. Rationnelle sur le ,plan scientifique et 
sur le plan technique, notre époque est irration­
nelle sur le plan de la pen·sée et de la culture. 
Il n'y a ·pas si longtem1ps, E. MORIN a plaidé 



pour un « nouvel homme imaginaire ». Il faut 
le retenir, la puissance de l'imaginalre est un des 
grands registres de l'existence urbaine. Souvent 
même, la pl·upart des contenus de conscience, 
ceux qui préparent ·les c!hoix comme ceux qui 
les garantissent, utilisent le merveilleux langage 
de l'image et de l'imaginaire. 

Parm.i les représentations culturelles, il y en 
a .qui sont plus symboli.que·s : ce sont les ~,ythes. 
Il ne s'agit pas ici des ,gtrands mythes histori­
ques, ·philosophiques ou religieux, il s'agit plutôt 
de ce que H. L·EFEBVR-E appelle les mythes 
de la vie quotidienne. Il ne serait pas inutile 
d'en dresser une typologie. 

Il est, en tout cas, un mythe qui semble bien 

caractéristique de la nouvelle urbanité, c'est le 
mythe du succès, avec ses deux volet·s, celui de 
la chance et celui -de la malChance. Le succès 
ap.pQrte le bien-être et permet la promotion. 
Ceux qui connaissent le succès sont heureux. 
Ceux ·qui n'ont pas de chance sont malheureux. 
Le bonheur dans le ·succès est une notion anthro­
pologi.qu~ relativement neuve. 

Dans la vie courante, dans l'expérience de tous 
les jours, ces images et ces mythes sont étroi­
tement imbri-qués, parfois distincts, parfois 
confondus. Quand on veut situer l'urbanisation 
au niveau des gens qui, collectivement vivent 
et même subissent le c!hanlglement, c'est une pre­
mière a,pproche .que de repérer les images et ·les 
mythes de la vie la plus 'quotidienne. 

Evolution du statut socio-professionnel (sur 30 ans) 

Schéma n• 1 

Cullura -
Le statut socio--professionnel est dominé par 

le travail. Le loisir a peu de ~p-lace. Les conflits 
sont d'ordre professionnel. Les thèmes culturels 
partent et s'enracinent dans le travail. 

La ville : 
une histoire inscrite sur le sol 

La deuxième remarque particulière po·rte, non 
plus sur les images, mais sur leurs effets. Les 
images sont reçues ou sont perçues. Ce seul 
terrain pourrait faire l'objet d'un travail philoso· 
phique. Il faut inclure à la ·perception, les no· 
tiens de temps et d'espace. 

Schéma n• 2 

- Culture 

Les trois fonctions s'équili-brent et sont inter­
dépendantes. ·L'habitat et le loisir tiennent désor­
mais autant de place que le travail. -Les conflits 
nainent des écarts entre les besoins et les aspi~ 
rations de ces trois fonctions. Les t·hèmes cultu­
·rels ·passent de plus en plus par le loisir, 'même 
si c'est un loisir consommé. 

T = Travail H :::::; Habitat L = Loisir 

On l'a souvent remarqué : on ne voit pas les 
choses de la même façon •Quand on 'habite un 
pavillon ou .qu'on habite au di·xième étage d'une 
tou.- dans un grand ensemble. 

A propos du temps, -même q·uand les gens n'ont 
pas conscience d'un .quelconque avenir humain 
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collectif, même .quand le.ur sens ·historique se 
rattache surtout à un passé - le passé de- leurs 
ori1g·ines - même quand ce. sen·s ·hist'orique se 
confond avec un :présent assez immédiat ·qu'on 
voit 1à peine se déro·uler sinon pour enregistrer, 
ici ou là, des sujets de satisfactions ou de dé­
ception·s, la persistance du moi donne toujou·rs 
une certaine conscience du déroulement ·histo­
rique. Autrement dit, le temps est ·quand même 
perçu. 

Il n'en est pas de ·même lorsqu'il s'agit de 
l'espace, L'espace est une notion physique et 
mat!hémati·q·ue que ·l'homme, dans sa vie cou­
rante, a du mal à intégrer. ,Le pouvoir créateur 
de l'homme est pourtant d'essaye'!' de vaincre 
l'espace, sous une forme ou sous une autre. Il 
est, en fait, devenu très difficile de traduire. sur 
le terrain un espace habitable. ·Comme l'écrit 
H. ·LEFEBVRE, « l'urbanisme comme idéologie 
formule tous les problèmes de la société en ques­
tion d'espace et transpose en termes spatiaux 
tout ce qui vient de l'histoire et de la cons­
cience » (12). 

La ville du travail, 
des logements, des loisirs 

La troisième remarque vise le rapport de 
l'image - comme re,présentation culturelle - et 
1~ statut socio-professionnel. Ce statut est fixé 
encore en .grande partie !par le degré d'instruc­
tion, lié lui-même à l'origine sociale, par la qua­
lification p·rofessionnelle, en relatio-n avec le pro­
blème des débouchés et par le revenu, en lien 
avec la q·uestion des salaires. 

Sur cette .base traditionnelle du statut socio­
professionnel, il y a évolution dans la ·mesure où 
ce·s facteurs, tout en demeurant déterminants, 
ne sont plus exclusifs. En particulier, les condi· 
tions de logement et les possibilités de loisirs 
tiennent une grande place. 

Le travail s'identifie à la nécessité, le loisir 
à la liberté et (',habitat au repos et à l'inti·mité. 
Or, une grande partie. des thèmes culturels n'ont 
plus leur ori·g·ine dans l'activité p·rofessionnelle 
des hommes, mais dans les produits du travail. 

(12) II. L'F.FEBVRE, Le droit à la ville, p. 50. 
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Qui 1plus est, plus les techniques du travail, de 
!',habitat et des loisirs ·progressent ·plus les dis­
tances ·se creusent entre les différentes fonctions, 
On reconnaît là le caractère anomique et ambigu 
de la vie et de la société urbaines. A tel poin~ 
qu'il n'y a guère plus d'a·utonomie culturelle 
qu'il n'y a d'autonomie professionnelle. C'est 
pourquoi la participation est passive. La parti~ 
cipation active sans autonomie culturelle est une 
mystification. 

·C'est ce que veulent représent&'r les deux sché­
mas de la page précédente. Dans le prem1ier cas, le 
statut socio~profe·ssionnel est dominé :par le tra· 
vail. Le loisir a peu de ip·lace. Les conflits sont 
d'ordre professionnel. ·Les thèmes culturels par­
tent et s'enracinent dans le travail. Dans le deu­
xi.ème cas, les trois fonctions s'équilibrent et sOnt 
inte·rdépendantes. L'·habitat et le loisir tiennent 
désormais autant de place que le travail. Les 
conflits ·naissent des écarts entre ·les ·besoins et 
les aspirations de ceS trois fonctions. Les thèmes 
culturels passent de 1plus en pl·us par le loisir, 
même si c'est un loisir consommé. 

Pour faire face aux conflits d·u. travail, i1 s'est 
instauré dans les années passées, un droit et une 
législation du travail. Certains préconisent qu'au­
jourd~hui ce droit soit co'mplété par un droit 
au loisir et un droit à !'•habitat. E.n fait, n'est-ce 
pas illusoire de réclamer une telle réglementa~ 
tion 'l N'est-ce pas multiplier le·s contraintes 
sociales 'l Qu'.est-ce qui 1peut alors fonder le 
droit :à: la ville ? Le conflit entre la culture· vécue 
et la culture ap.p·rise présente des aspects techni~ 
ques, mais, dans l'es·sentiel, n'est-il pas un pro­
blème politioque 'l Le statut socio-professionnel 
des hom1mes des villes, dans son évolution 
actuelle •peut~il, en fait, déboucher sur une 
forme ou sur une autre de partici·pation cultu~ 
relie et de participation politi·que 'l Autrement 
dit, comment assumer les ambiguïtés et dépas­
ser les aliénations des citadins 'l 

La ville : 
creuset d'une nouvelle civilisation 

Enfin, une dernière remal'lque particulière qui 
les résume toutes : il s'agit de la dissociation 
de l'homme et de son image. L'1homlme est à la 
reclhe·rc'he de son identité parce 'qu'il est à la 
recherche de ·son image. ·Ce ,qu'il vit et ce qu'il 



perçoit et ce qu'il se représente ne coïncident 
pas. -c'est un travail philosophique qu'il faudrait 
entreprendre .en ce domaine. 

R. F. BEHREN-DT note : « .La dichoto·mie de 
cette phase culturelle, la juxtaposition d'un 
affranchissement et d'une limitation de -la liberté, 
d'effets associatifs et dissociatifs, individualisants 
et conformistes, intégrant la société et déstruc­
turés, est ma-nifeste » (13). Cette société est in­
dustrielle et urbaine tout à la fois. -Elle im,pose 
de plus en plus ses normes aux individus, mais 
elle est encore incapable elle-même de poser ses 
propres normes. 

'C'est une société de tran·sition car il faut que 
les hommes apprennent à dominer l'es:pace et, 
d'une certaine façon, 1à p·révoir l'avenir. 

Au niveau des conséquences et sur un plan plus 
culturel, c'est une des raisons ·pour la-quelle les 
hommes d'aujourd~hui recherchent inconditionnel­
lement le bon1heur. Notre époque, en ce sens, est 
particulièrement hédoniste. C'est une conception 
de la vi.e qui, en Europe, remonte au XV.nle 
siècle, mais ~qui n'a cessé de P'rendre de l'impor­
tance dans les consciences : « Il est clair q-ue 
la ·quête toujours plu·s pressante et fiévreuse du 
bon1heur par les rfoules du X:Xq siècle est un des 
faits sociaux majeurs de notre temps » (14). 

Dans les deux cas, c'est un terrain toujours 

(13) L'homme à la lumière de la .s{lciolcigie. 
14) Tendances et volontés de la société :française, 

p. 402 et sq. 

exploitable par l'anarchie et les fascismes. La 
société urbaine est aussi une société de tran­
sition parce que les 'ho·mmes doivent faire l'a1p­
pl·entissage de nouvelles formes de vie et 
d'action politiques. 

Je concluerai ces quelques remarque-s sur l'évo· 
lution du statut socioo~professionnel par cette 
phrase de M. de CER'TEAU : « Innover, c'est 
d'abord se trahir »· A propos des événements du 
mois de mai 1968, le -même auteur écrit : 

« Plus une société est cohérente, moins elle est 
malléable aux modifications. Hier, elles produi­
saient des mouvements parcellaires qui se tra­
duisaient, dan·s un tissu social plus lâche, ,par 
des équilibres nouveaux. Il ne peut plus en aller 
de même dans l'immense système act·uel, dont 
tant de structuralismes, de théories économiques 
ou d'analyses politique·s ont précisé les syntaxes, 
les lois et les combinatoires. Le changement n'en 
est 1pas éliminé pour autant. Mais, lon1grl;e·mps 
retardé par des censures et des intégrations plus 
puissantes, il finit par décaler I.e bloc entier. Le 
système, en s'amplifiant, ne permet plus que des 
contestations globales pui-squ'il réprime les mu­
tations partielles. L.e temps des systèmes sociaux 
totalitaires est celui des révolutions ... Le système 
lui~même est devenu symbolique. Il dit en term,es 
connus une nouveauté qui lui était incon­
nue » (15).. 

(15) La prise de parole, p. 49. 
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Carnet de la Mission 

Officiel-Prélature 

Le père de Pierre MEESMAEKER, celui de Maurlee FOUR­

QUEMIN et celtù d'Etienne CAMBIS sont décédés. Que leurs 

familles et Ietll'S amis trouvent ici le témoignage de notre 
amitié et de notre prière, 
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Numéros disponibles 

Nous consulter pour les nUllléros antérieurs à 
1967. 

1887- no 2 1 ·Une embauch-e qui a changé ma 
vie - ~Non dans la chair, mais dans 
l'esp.rit (R. Salaün). 

no a s Demain, queUe paroisse ? (R. Cres­
pin). 

no 5 : « •Cheminem,ent de la Mission de 
France » (J.-F. Six) - tConnaitre le 
m-onde o·uv-ri-er (M. David). 

1 968 - no 8 a Trois prêtfles font le point. - ~e phé­
nomène de la déchristianisation 
[1] (R. Salaün). 

no 9; ·Les événem-ent·s (mai 1968) - Le 
phén·omène de la déchristianisation 
(2] (R. Salaün, J. Rémond). 

no 11 0 : Prêtlf"es dans la vie ouvrière (M.B. et 
J, Deries) ~ tCatéchisme, sacre­
ments, évangélisatAon (J. Rémond). 

no 11 ; tL'IEglise chez noue. - Valeurs et foi 
c·hrétienne (P. Deladœuille). 

no 12 1 ·Le tForum de tLyon (N. Guillot).'­
!Rappol't du !Comité épiscopal de la 
'Mission de ,France. 

1969- no 13 ; ·L.e « ,r:eligieux » 1et la foi -:Une lEglise 
dans un p.euple oppl'i,mé (Dont Fl"a­
goso). 

no 1 4 : 1Dans (,e Soissonnais -1Cri·se de la ville 
ou crise de la soci.ét·é P (P. Mac­
quart). 

Tirés à pvt 1 R, Crespin - L'originalité de la foi 
(5/1966) (2 F). - R. Salaün -
IEvangélisero, c'est faire quoi ? ( 1/ 
1967) (2 F).- J. Dimnet- Presse, 
,Radio, Cin·éma, Télévision, 1Publicité 
(4/1967) (1 F 50). -M. Massard 
- F,oi .et·reUgion (7/1968) (1 F 50). 
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Lettll"e aux co.mmunautés 

Prélature 
B •. P. 38 - 94 Fontenay-sous-bois 

Veuillez servif" gratuitement un no .apé­

cimen à 

M 

------------·---
M 

de la part de M 

signature 

Bu IL LIE Til IN iD' A lB 0 N:N IE!M E 1N T 
(co.n.ditions page suivante) 

de souscris un abonnement au nom de = 

(écrire en lettres capitales) 

M 

adresse 

Cii-j,oint dans la même envelo.ppe un 

mandat, chèque bancal~, chèque postal 
de ,F..-. 

à l'ordP'le de : :L·ettre aux :Communautés 

c.c.p. Paris 21.696.44 
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